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Le Guide dôapplication des normes professionnelles pr®sente les diligences dôaudit requises par les normes ISA 

(International Standards on Auditing) publi®es par lôIAASB (International Auditing and Assurance Standard 

Board) ainsi que des commentaires pour aider ¨ leur mise en îuvre op®rationnelle et des outils pratiques pour 

les appliquer. Ces diligences requises sont formulées explicitement dans les normes ISA avec lôemploi de 

lôexpression ç lôauditeur doit »(réaliser les procédures requises). 

Ce guide présente également les exigences complémentaires et modalit®s dôapplications issues de lôActe 

Uniforme r®vis® relatif au droit des soci®t®s commerciales et du groupement dôint®r°t ®conomique (ci-

après « lôActe Uniforme OHADA »). 

Dans ce Guide, le terme « auditeur » est générique et vise tout professionnel réalisant un audit en application des 

normes ISA, quôil sôagisse dôun commissaire aux comptes ou dôun expert-comptable réalisant un audit 

ind®pendant ¨ la demande de lôentit® ou de toute autre tierce partie. Les sp®cificit®s issues de lôActe Uniforme 

OHADA ne sôappliquent quôau commissaire aux comptes. 

Lôauditeur doit se conformer ¨ lôensemble des Normes ISA pertinentes pour lôaudit. Lôapplication dôune Norme ISA 

est pertinente pour lôaudit lorsque cette Norme est en vigueuretquelesfaitsetlescirconstancesd®critsdanscelle-

ciexistent. Il convient de rappeler que lô®tendue de la documentation requise par les normes ISA est ¨ adapter ¨ 

la nature et ¨ la taille de lôentit®. 

Ce guide reprend les diligences requises par les ISA (« requirements ») et ne se substitue pas à la lecture 

intégrale des normes ISA. En application des normes ISA, lôauditeur doit avoir connaissance de lôint®gralit® du 

texte dôune Norme ISA, y compris de ses modalités dôapplication et autres commentaires, pour comprendre les 

objectifs et pour appliquer correctement les diligences requises. Le pr®sent Guide reprend lôint®gralit® des 

diligences requises par les normes ISA mais, par simplification, ne reprend pas lôint®gralit® des modalit®s 

dôapplication figurant dans les normes ISA.  

Les diligences requises présentées dans ce guide se réfèrent directement aux normes ISA développées et 

rédigées par lôIFAC. Ainsi les mentions « Voir par A[N°] » renvoient aux informations explicatives des normes ISA 

telles quôelles sont expos®es dans leur int®gralit®s par lôIFAC. 

 

 

La version des normes ISA retenue dans le pr®sent Guide est celle publi®e par lôIAASB au 31 juillet 2015. Cette 

version intègre les modifications de normes ISA et la nouvelle norme ISA 701 qui entrent en vigueur pour les 

exercices clos à compter du 15 décembre 2016. 

 

 

 

 

 

  

PREAMBULE 
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Lôobjectif dôune mission dôaudit en application des normes ISA est dôobtenir lôassurance raisonnable 
que les ®tats financiers pris dans leur ensemble ne comportent pas dôanomalies significatives, que 

celles-ci proviennent de fraudes ou r®sultent dôerreurs, permettant ainsi ¨ lôauditeur de formuler une 
opinion exprimant si les états financiers sont établis ou non, dans tous leurs aspects significatifs, 

conformément à un référentiel comptable applicable et dô®mettre un rapport sur les états financiers et 
de procéder aux communications requises par les Normes ISA sur la base des conclusions de ses 

travaux. 
 

Lôauditeur planifie et effectue son audit en faisant preuve dôesprit critique. 

 

1. Objectifs g®n®raux de lôauditeur ind®pendant et conduite dôun audit selon les 
normes internationales dôaudit (ISA 200) 

 
 

 

DILIGENCES REQUISES PAR LA NORME ISA 200 

R¯gles dô®thique relatives ¨ lôaudit dô®tats financiers  
 

1. {ISA 200 Ä14} Lôauditeur doit se conformer aux r¯gles dô®thique applicables, y compris celles qui ont trait ¨ 
lôind®pendance, applicables aux missions dôaudit dô®tats financiers. (Voir par A14ïA17)  

 
Esprit critique  
 

2. {ISA 200 §15} Lôauditeur doit planifier et effectuer un audit en faisant preuve dôesprit critique et en ®tant 
conscient que certaines situations peuvent exister conduisant à ce que les états financiers comportent des 
anomalies significatives. (Voir par A18ïA22)  

 
Jugement professionnel  
 

3. {ISA 200 §16} Lôauditeurdoitexercersonjugementprofessionnellorsdelaplanificationetdela r®alisation dôun 
audit dô®tats financiers. (Voir par A23ïA27)  

 
El®ments probants suffisants et appropri®s et risque dôaudit  
 

4. {ISA 200 §17} Afindôobteniruneassuranceraisonnable,lôauditeurdoitrecueillirdes®l®ments 
probantssuffisantsetappropri®spourr®duirelerisquedôaudit¨unniveau 
suffisammentfaiblepourêtreacceptableetainsiêtreenmesuredetirerdes conclusions raisonnables sur 
lesquelles fonder son opinion. (Voir par A28ïA52) 

 
Conduite dôun audit selon les Normes ISA 
 

Respect des Normes ISA relatives à un audit  
 
5. {ISA 200 §18}Lôauditeur doit se conformer ¨ lôensemble des Normes ISA pertinentes pour lôaudit. 
Lôapplication dôune Norme ISA est pertinente pour lôaudit lorsque cette Norme est en 
vigueuretquelesfaitsetlescirconstancesdécritsdanscelle-ciexistent.(Voir par A53ïA57)  

 
6. {ISA 200 §19}Lôauditeurdoitavoirconnaissancedelôint®gralit®dutextedôuneNormeISA,y 
comprisdesesmodalit®sdôapplicationetautresinformationsexplicatives,pour comprendre les objectifs et pour 
appliquer correctement les diligences requises. (Voir par A58ïA66) 

 

PRINCIPES GENERAUX 

ET RESPONSABILITES 
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7. {ISA 200 §20} Lôauditeurnedoitfaire®tat,danssonrapport,delaconformit®delôauditavecles Normes ISA, que 
sôil a mis en îuvre les diligences requises par cette Norme ISA et par toutes les autres Normes ISA 
pertinentes pour lôaudit.  

 
Objectifs visés dans chaque Norme ISA  
 
8. {ISA 200 §21} Afin dôatteindre les objectifs généraux de lôauditeur, ce dernier doit, lors de la planification et 

de la réalisation de lôaudit ,se référer aux objectifs définis dans les 
NormesISApertinentes,entenantcomptedelôinterrelationexistantentreles diff®rentes Normes ISA, afin de : 
(Voir par A67ïA69)  

 
a) d®terminer sôil est n®cessaire de mettre en îuvre dôautres proc®dures dôaudit en compl®ment de 
celles requises par les Normes ISA, dans le but dôatteindre les objectifs d®finis par celles-ci ; et (Voir 
par A70)  

b) évaluer si des éléments probants suffisants et appropriés ont été recueillis. (Voir par A71)  
 
Respect des diligences requises pertinentes  
 
9. {ISA 200 §22} Sous réserve des dispositions du paragraphe 23[de la norme ISA 200], lôauditeur doit se 
conformer ¨ chacune des diligences requises par une Norme ISA ¨ moins que, dans le contexte de lôaudit :  

 
a) lôensemble de la Norme ISA ne soit pas pertinent ; ou  
b) une diligence requise ne soit pas pertinente dès lors que son application d®pend dôune condition qui 
nôest pas pr®sente. (Voir par A72ïA73)  

 
10. {ISA 200 §23}Dans des circonstances exceptionnelles, lôauditeur peut estimer n®cessaire de d®roger à une 

diligence requise par une Norme ISA. En pareille situation, lôauditeur doit mettre en îuvre des proc®dures 
dôaudit alternatives pour atteindre le but recherch® par cette diligence. Les cas o½ il est attendu que 
lôauditeur puisse avoir ¨ d®roger ¨ une diligence requise sont ceux o½ la diligence consiste ¨ mettre en 
îuvre une proc®dure spécifique alors que, dans les circonstances propres à lôaudit, cette procédure serait 
inefficace pour atteindre le but recherché par la diligence requise. (Voir par A74)  

 
Incapacit® dôatteindre un objectif  
 

11. {ISA 200 §24} LorsquôunobjectifdôuneNormeISApertinentenepeut°treatteint,lôauditeurdoit 
®valuersicettesituationlôemp°chedôatteindrelesobjectifsg®n®rauxdelôauditet requiert alors, selon les Normes 
ISA, quôil modifie lôopinion dans son rapport dôaudit ou quôil se d®mette de la mission (lorsque ceci est 
possible aux termes de la loi ou de lar®glementationapplicable).Lôincapacit®dôatteindreunobjectifestunpoint 
important qui n®cessite dô°tre document® dans les dossiers conform®ment ¨ la Norme ISA 230

7
. (Voir par 

A75ïA76) 
 

 

 

COMMENTAIRES 

Esprit critique 

C.1. Faire preuve dôesprit critique peut impliquer, par exemple, dô°tre attentif : 

Á Aux ®l®ments probants qui contredisent dôautres ®l®ments probants recueillis ; 

Á Aux informations qui remettent en cause la fiabilité de documents et de réponses apportées aux 

demandes de renseignement ¨ utiliser en tant quô®l®ments probants ; 

Á Aux situations qui peuvent révéler une fraude possible ; 

Á Aux circonstances qui sugg¯rent le besoin de mettre en îuvre des proc®dures dôaudit en 

supplément de celles requises par les Normes ISA. 

Jugement professionnel 

C.2. Le jugement professionnel peut être nécessaire pour les décisions portant, par exemple, sur : 

Á Le caract¯re significatif et le risque dôaudit ; 

                                                           
 

7
Norme ISA 230, « Documentation dôaudit è, paragraphe 8(c) [de la norme ISA 230] 
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Á La nature, le calendrier et lô®tendue des proc®dures dôaudit ¨ mettre en îuvre pour satisfaire les 

diligences requises par les Normes ISA et pour recueillir les éléments probants ; 

Á Le fait de déterminer si des travaux supplémentaires sont nécessaires pour atteindre les objectifs 

des Normes ISA ; 

Á Lô®valuation des jugements de la direction portant sur le suivi du référentiel comptable applicable ; 

Á Le fondement des conclusions tirées des éléments probants recueillis. 

 

ELEMENTS COMPLEMENTAIRES RELATIFS AU COMMISSARIAT AUX COMPTES DANS 

LôESPACE OHADA 

Les articles ci-apr¯s, extraits de lôActe Uniforme OHADA précisent le rôle du commissaire aux comptes.  

Le rapport du commissaire aux comptes pr®sent® ¨ lôassembl®e g®n®rale annuelle, bien que lôActe Uniforme 

OHADA ne le précise pas, est un rapport dôaudit dans lequel le commissaire aux comptes exprime une opinion 

sur les comptes qui r®sulte de la mise en îuvre dôune mission dôaudit des états financiers annuels. 

Livre 4 : Sociétés anonymes ï Article 710 de lôActe Uniforme OHADA 

« Le commissaire aux comptes émet une opinion indiquant que les états financiers de synthèse sont réguliers et 

sincèresetdonnentuneimagefidèledurésultatdesopérationsdel'exerciceécouléainsiquedelasituation financière et du 

patrimoine de la société à la fin de cet exercice. » 

Livre 4 : Sociétés anonymes ï Article 711 de lôActe Uniforme OHADA 

« Danssonrapportàl'assembléegénéraleordinaire,lecommissaireauxcomptes,àlalumièredeséléments probants 

obtenus : 

1°) soit conclut que les états financiers de synthèse sont réguliers et sincères et donnent une image fidèle du 

résultat des opérations écoulées ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet 

exercice ; 

2°) soit exprime, en la motivant, une opinion avec réserves ou défavorable ou indique qu'il est dans l'impossibilité 

d'exprimer une opinion. » 

Livre 4 : Sociétés anonymes ï Article712 de lôActe Uniforme OHADA 

« Le commissaire aux comptes a pour mission permanente, à l'exclusion de toute immixtion dans la gestion, de 

vérifier les valeurs et les documents comptables de la société et de contrôler la conformité de sa comptabilité aux 

règles en vigueur. » 

Livre 4 : Sociétés anonymes ï Article 718 de lôActe Uniforme OHADA 

« Àtouteépoquedel'année,lecommissaireauxcomptesopèretoutesvérificationsettouscontrôlesqu'iljuge opportuns et 

peut se faire communiquer, sur place, toutes pièces qu'il estime utiles à l'exercice de sa mission et notamment 

tous contrats, livres, documents comptables et registres de procès-verbaux. 

Pour l'accomplissement de ces contrôles et vérifications, le commissaire aux comptes peut, sous sa 

responsabilité, se faire assister ou représenter par tels experts ou collaborateurs de son choix, qu'il fait connaître 

nommément à la société. Ceux-ci ont les mêmes droits d'investigation que ceux des commissaires aux comptes. 

Les investigations prévues au présent article peuvent être faites tant auprès de la société que des sociétés mères 

ou filiales au sens des articles 178 et 180 ci-dessus. » 

 

*** 
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2. Accord sur les termes des missions dôaudit (ISA 210) 
  

 

 

DILIGENCES REQUISES PAR LA NORME ISA 210 

Conditions préalables à un audit  

 
1. {ISA 210 §6} Afin de sôassurer que les conditions pr®alables ¨ un audit sont r®unies, lôauditeur doit : 

 
a) d®terminer si le r®f®rentiel comptable qui sera appliqu® pour lô®tablissement des ®tats financiers est 

acceptable ; et (Voir par A2ïA10)  
b) obtenir confirmation de la direction quôelle reconnaît et comprend ses responsabilités pour :  

 
i. lô®tablissement des ®tats financiers conform®ment au r®f®rentiel comptable applicable, y 

compris, le cas échéant, leur présentation sincère ; (Voir par A15)  
ii. le contrôle interne que la direction considère comme nécessaire pour permettre lô®tablissement 

dô®tats financiers ne comportant pas dôanomalies significatives, que celles-ci proviennent de 
fraudes ou r®sultent dôerreurs ; et (Voir par A16ïA19)  

iii. donner ¨ lôauditeur :  
 

a. accès aux informations dont la direction a connaissance et qui ont trait ¨ lô®tablissement 
des ®tats financiers, tels que la comptabilit®, la documentation y aff®rente et dôautres 
éléments ;  

b. les informations suppl®mentaires quôil peut demander ¨ la direction pour les besoins de 
lôaudit ; et  

c. libre accès aux personnes au sein de lôentit® auprès desquelles il consid¯re quôil est 
nécessaire de recueillir des éléments probants. 

 
Limitation ¨ lô®tendue des travaux connue avant lôacceptation dôune mission dôaudit  

 
2. {ISA 210 §7} Lorsqueladirectionoulespersonnesconstituantlegouvernementdôentreprise impose(nt) dans les 
termes dôune mission dôaudit propos®e une limitation ¨ lô®tendue 
destravauxdelôauditeurtellequecedernierconsid¯requôelleconduira¨une 
impossibilit®dôexprimeruneopinionsurles®tatsfinanciers,lôauditeur ne doit pas accepter dôeffectuer une telle 
mission limit®e en tant que mission dôaudit, ¨ moins que la loi ou la r®glementation ne lôexige.  

 
Autres facteurs affectant lôacceptation dôune mission dôaudit  
 
3. {ISA 210 §8}Lorsque les conditions préalables à lôacceptation dôune mission dôaudit ne sont pas réunies, 
lôauditeur doit sôen entretenir avec la direction. A moins que la loi ou la réglementation ne lôy oblige 
,lôauditeur ne doit pas accepter la mission dôaudit propos®e :  

 
a) lorsquôil a conclu que le référentiel comptable qui sera appliqué pour lô®tablissement des ®tats 
financiers nôest pas acceptable, sauf dans les cas pr®vus au paragraphe 19 [de la norme ISA 210] ; 
ou  

b) lorsque lôaccord pr®vu au paragraphe 6(b) [de la norme ISA 210] nôa pas ®t® obtenu.  
 
Accord sur les termes de la mission dôaudit  

 
4. {ISA 210 §9} Lôauditeurdoitconvenirdestermesdelamissiondôauditavecladirectionoules personnes 
constituant le gouvernement dôentreprise, selon les cas. (Voir par A21) 

 
5. {ISA 210 §10} Sous réserve de ce qui est prévu au paragraphe 11, les termes convenus de la mission 

Lôauditeur convient des termes de la mission dôaudit dans une lettre de mission ou un accord ®crit, qui 

contient certaines mentions requises.  

Pour des audits r®currents, lôauditeur doit appr®cier si les circonstances requi¯rent que les termes de 

la mission dôaudit soient r®vis®s et sôil est n®cessaire de demander la signature dôune nouvelle lettre 

de mission. 
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dôauditdoivent°treconsign®sdansunelettredemissiondôauditousousuneautre forme dôaccord ®crit et doivent 
inclure : (Voir par A22ïA25)  

 
a) lôobjectif et lô®tendue de lôaudit portant sur les ®tats financiers ;  
b) les responsabilit®s de lôauditeur ;  
c) les responsabilités de la direction ;  
d) lôidentification du r®f®rentiel comptable applicable pour lô®tablissement des états financiers ;  
e) une indication de la forme et du contenu envisagés de tous rapports à émettre par lôauditeur ; et (Voir 

Par A23a) 
f) unementionpr®cisantquôilpeutexisterdescirconstances dans lesquelles la forme et le contenu dôun 

rapport peuvent être différents de ce qui était envisagé.  
 
6. {ISA 210 §11} Lorsque la loi ou la réglementation fixe de façon suffisamment détaillée les termes de 
lamissiondôauditvis®sauparagraphe10 [de la norme ISA 210],ilnôestpasn®cessairequelôauditeurles consigne 
dans un accord écrit, sauf pour préciser que cette loi ou cette r®glementation sôapplique et que la direction 
reconna´t et comprend ses responsabilit®s telles quôelles sont d®crites au paragraphe 6(b). (Voir par A22, 
A26ïA27)  

 
7. {ISA 210 §12} Lorsquelaloioularéglementationfixelesresponsabilitésdeladirectionendes termes similaires à 

ceux mentionnés au paragraphe 6(b) [de la norme ISA 210], lôauditeur peut consid®rer que la loi ou la 
réglementation se réfère à des responsabilités qui, selon son jugement, sont 
équivalentesdanslesfaitsàcellesviséesdansce paragraphe.Pourcellesdes responsabilités qui sont 
®quivalentes, lôauditeur peut utiliser les termes de la loi ou de la r®glementation pour les d®crire dans 
lôaccord ®crit. Pour celles des responsabilit®s qui ne sont pas fix®es par la loi ou la r®glementation dans 
des termes tels que leurs effets seraient ®quivalents, lôaccord ®crit doit utiliser la description qui en est 
donnée au paragraphe 6(b). (Voir par A26) 

 
Audits récurrents  

 
8. {ISA 210 §13} Pour des audits r®currents, lôauditeur doit appr®cier si les circonstances requièrent que 
lestermesdelamissiondôauditsoientr®vis®setsôilestn®cessairederappeler¨ lôentit® les termes existants de la 
mission. (Voir par A28)  

 
Acceptation dôune modification des termes de la mission dôaudit  

 
9. {ISA 210 §14}Lôauditeur ne doit pas accepter de modifier les termes de la mission dôaudit lorsquôil nôexiste 

aucun motif raisonnable de le faire. (Voir par A29ïA31)  
 
10. {ISA 210 §15}Lorsque,avantlôach¯vementdelamissiondôaudit,ilestdemand®¨lôauditeurde modifier la mission 
dôaudit en une mission qui conduit ¨ un niveau dôassurance moins ®lev®, lôauditeur doit d®terminer sôil 
existe un motif raisonnable de le faire. (Voir par A32ïA33)  

 
11. {ISA 210 §16}Lorsquelestermesdelamissiondôauditsontmodifi®s,lôauditeuretladirection doivent convenir des 
nouveaux termes et les consigner dans une lettre de mission ou sous une autre forme appropri®e dôaccord 
écrit. 

 
12. {ISA 210 §17} Si lôauditeur nôest pas en mesure dôaccepter une modification des termes de la mission 
dôaudit et que la direction ne lôautorise pas à poursuivre sa mission dôaudit originale, il doit :  

 
a) sed®mettredelamissiondôauditlorsquececiestpossibledeparlaloioula r®glementation applicable ; et  
b) d®terminersôilexisteunequelconqueobligation,contractuelleoudôuneautre nature, de rendre compte de 

ces circonstances ¨ dôautres personnes, telles que les 
personnesconstituantlegouvernementdôentreprise,lespropri®tairesoules autorit®s de contr¹le. 

 
Consid®rations suppl®mentaires ¨ prendre en compte lors de lôacceptation dôune mission  

 
Normes dôinformation financière complétées par la loi ou la réglementation 
 
13. {ISA 210 §18}Lorsquelesnormesdôinformationfinanci¯represcritesparunorganisme 

normalisateurautoriséoureconnusontcomplétéesparlaloioularéglementation, 
lôauditeurdoitd®terminersilesexigencesadditionnellesnesontpasincompatibles avec les normes dôinformation 
financi¯re. Sôil y a conflit, lôauditeur doit sôentretenir avec la direction de la nature des exigences 
additionnelles et se mettre dôaccord avec elle sur le point de savoir si :  

 
a) les exigences additionnelles peuvent ou non être satisfaites par des informations supplémentaires à 

fournir dans les états financiers ; ou  
b) la description dans les états financiers du référentiel comptable applicable peut ou non être modifiée en 
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conséquence. Si aucune de ces deux alternatives nôest possible, lôauditeur doit d®terminer sôil sera 
n®cessairedemodifierlôopiniondelôauditeurconform®ment¨laNormeISA705

8
. (Voir par A34)  

 
RéférentielcomptableprescritparlaloioularéglementationïAutresquestionsaffectant lôacceptation  
 
14. {ISA 210 §19}Lorsquelôauditeuraconcluqueler®f®rentielcomptableprescritparlaloioula 
r®glementationnôestacceptablequeparcequôilestexig®parlaloioula r®glementation, il ne doit accepter la 
mission dôaudit que si les conditions suivantes sont r®unies : (Voir par A35)  

 
a) ladirectionestdôaccordpourfournirdesinformationsadditionnellesdansles ®tats financiers afin dô®viter 

que ceux-ci soient trompeurs ; et  
b) il est act® dans les termes de la mission dôaudit que : 

 
i. lerapportdelôauditeursurles®tatsfinancierscomporteraunparagraphe 

dôobservationattirantlôattentiondesutilisateurssurlesinformations additionnelles fournies, 
conformément à la Norme ISA 706

9
; et 

ii. sonopinionsurlesétatsfinanciersnecomporterapaslesexpressions « présentent sincèrement, 
dans tous leurs aspects significatifs », ou « donnent uneimagefidèle 
èconform®mentaur®f®rentielcomptableapplicable,¨ moins que lôauditeur ne soit tenu par la loi 
ou la réglementation de formuler son opinion sur les états financiers en utilisant cette 
phraséologie. 

 
15. {ISA 210 §20}Si les conditions exposées au paragraphe 19 [de la norme ISA 210] ne sont pas réunies et 
que lôauditeur est tenu par la loi ou la r®glementation dôeffectuer la mission dôaudit, il doit :  

 
a) ®valuer lôincidence de la nature trompeuse des ®tats financiers sur son rapport dôaudit ; et  
b) inclureunementionappropri®esurcepointdanslestermesdelamission dôaudit.  

 
Rapport de lôauditeur prescrit par la loi ou la r®glementation  
 
16. {ISA 210 §21} Dans certains cas, la loi ou la r®glementation dôun pays concern® fixe le contenu ou la 
formulationdurapportdelôauditeurdansuneformeoudansdestermesquisont 
significativementdiff®rentsdeceuxrequisparlesNormesISA.Dansces circonstances, lôauditeur doit appr®cier :  

 
a) silesutilisateurspourraientmalcomprendrelôassuranceobtenue¨partirde lôaudit des ®tats financiers et, 
dans lôaffirmative,  

b) sidesexplicationssuppl®mentairesfourniesdanssonrapportdôauditpeuvent r®duire le risque dôune 
possible incompréhension

10
.  

 
Lorsquelôauditeurconclutquedesexplicationssuppl®mentairesdanssonrapport dôaudit ne sont pas ¨ m°me de 
r®duire le risque dôune possible incompr®hension, il ne 
doitpasaccepterlamissiondôaudit,¨moinsquôilnôysoittenuparlaloioula r®glementation. Un audit effectué 
conform®ment ¨ une telle loi ou r®glementation ne satisfait pas aux Normes ISA. En cons®quence, lôauditeur ne 
doit pas inclure dans son rapport dôaudit une quelconque mention indiquant que lôaudit a ®t® effectu® selon les 
Normes ISA

11
. (Voir par A36ïA37) 

 
 

 

COMMENTAIRES 

Conditions préalables à un audit  

C.1.   Il nôexiste pas de crit¯res objectifs et faisant autorit® qui soient g®n®ralement reconnus par la pratique, 

pour juger du caract¯re acceptable des r®f®rentiels comptables ¨ usage g®n®ral. En lôabsence de tels 

crit¯res, les normes dôinformation financi¯re ®dictées par des organismes qui ont autorité ou sont 

                                                           
 

8
NormeISA705 (Révisée),ç Modificationsapport®es¨lôopinionformul®edanslerapportdel'auditeur ind®pendant è. 

9
Norme ISA 706 (Révisée),« Paragraphes d'observation et paragraphes relatifs à d'autres points dansle rapport de l'auditeur 

indépendant ». 
10

Norme ISA 706 (Révisée), « Paragraphes d'observation et paragraphes relatifs à d'autres points dansle rapport de l'auditeur 

indépendant ». 
11

VoiraussiNormeISA700 (Révisée) « Fondementdel'opinionetrapportd'auditsurdesétatsfinanciers », paragraphe 43. 
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reconnus pour promulguer les normes ¨ appliquer par certains types dôentit®s, sont pr®sum®es 

acceptables (normes IFRS, IPSASé) 

 

C.2.   Pour déterminer le caractère acceptable du référentiel comptable, les facteurs pertinents à prendre en 

compte par lôauditeur peuvent °tre, par exemple : 

Á La nature de lôentit® (secteur public, association, entreprise commercialeé) ; 

Á Le but des ®tats financiers (communication ¨ un large ®ventail dôutilisateurs ou pas, besoin 

spécifiquesé) ; 

Á La nature des ®tats financiers (jeu complet dô®tats financiers ou ®tat financier seul par exemple) ; 

Á La conformité avec la loi et la réglementation 

Accord sur les termes de la mission dôaudit 

C.3.   Il peut °tre dans lôint®r°t respectif de lôentit® et de lôauditeur que ce dernier adresse une lettre de mission 

dôaudit avant le d®but de la mission afin dô®viter des malentendus concernant lôaudit. 

 

C.4.   Des exemples de lettre de mission sont présentés ci-après dans la section « outils ». 

 

 

 ELEMENTS COMPLEMENTAIRES RELATIFS AU COMMISSARIAT AUX COMPTES DANS 

LôESPACE OHADA 

 

¶ LôActe Uniforme OHADA ne pr®cise rien de sp®cifique sur le contenu et la date de la lettre de mission. 

Toutefois, dans lôespace OHADA, en application de lôarticle 718 de lôActe Uniforme OHADA, le 

commissaire aux comptes fait connaître nommément à la société les experts aux collaborateurs 

de son choix qui lôassistent ou le repr®sentent. Cette information peut utilement figurer dans la lettre 

de mission. 

Livre 4 : Sociétés anonymes ï Article 718 de lôActe Uniforme OHADA 

« À toute époque de l'année, le commissaire aux comptes opère toutes vérifications et tous contrôles qu'il juge 

opportuns et peut se faire communiquer, sur place, toutes pièces qu'il estime utiles à l'exercice de sa mission et 

notamment tous contrats, livres, documents comptables et registres de procès-verbaux. 

Pour l'accomplissement de ces contrôles et vérifications, le commissaire aux comptes peut, sous sa 

responsabilité, se faire assister ou représenter par tels experts ou collaborateurs de son choix, qu'il fait connaître 

nommément à la société. Ceux-ci ont les mêmes droits d'investigation que ceux des commissaires aux comptes. 

Les investigations prévues au présent article peuvent être faites tant auprès de la société que des sociétés mères 

ou filiales au sens des articles 178 et 180 ci-dessus. » 

¶ Dans lôEspace OHADA, la dur®e du mandat de commissaire aux comptes pour les sociétés anonymes 

est de 2 exercices si le commissaire aux comptes est nommé dans les statuts ou lors de lôassembl®e 

g®n®rale constitutive et de 6 exercices quand le commissaire aux comptes est d®sign® par lôassembl®e 

g®n®rale ordinaire (article 704 de lôActe Uniforme OHADA). Lors des exercices postérieurs à celui de 

sa nomination, le commissaire aux comptes apprécie si les circonstances requièrent que les 

termes de la mission dôaudit soient r®vis®s, ce qui peut être le cas quand la lettre de mission 

comporte des mentions relatives au calendrier de lôaudit, ¨ la composition de lô®quipe dôaudit ou aux 

honoraires. 
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EXEMPLES DôOUTILS 

Exemple de lettre de mission société non cotée 

Lettre de 
mission_Société non cotée_CAC.docx

 

 

Exemple de lettre de mission société non cotée en co-commissariat aux comptes (cf Autres Normes ï Aspects 

relatifs au co-commissariat aux comptes) 

Lettre de 
mission_Société non cotée_Co CAC.docx

 

 

 

*** 
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Lôassoci® en charge dôune mission dôaudit des comptes doit prendre la responsabilité de la mise en 

îuvre de proc®dures permettant de v®rifier la qualit® dôensemble de chacune des missions dôaudit. 

Ces proc®dures portent sur le respect des r¯gles dô®thique et dôind®pendance pertinentes, 

lôacceptation et le maintien des missions, lôaffectation des ®quipes aux missions et la r®alisation des 

missions dôaudit, y compris la revue des travaux et les proc®dures de consultation. 

Pour les audits dô®tats financiers dôentit®s cot®es et pour les autres missions dôaudit pour lesquelles le 

cabinet considère quôune telle revue est nécessaire, une revue de contrôle qualité de la mission est 

réalisée. 

3. Contr¹le qualit® dôun audit dô®tats financiers (ISA 220) 
 

 

 

DILIGENCES REQUISES PAR LA NORME ISA 220 

Responsabilit®s de lô®quipe dirigeante concernant la qualité des audits 
 

1. {ISA 220 §8} Lôassoci®responsabledelamissiondoitprendrelaresponsabilitédelaqualité dôensemble de 
chacune des missions dôaudit ¨ laquelle il est assign®. (Voir par A3) 

 
R¯gles dô®thique pertinentes  
 

2. {ISA 220 §9} Toutaulongdelamissiondôaudit,lôassoci®responsabledelamissiondoitrester attentif, au moyen 
dôobservations et de demandes dôinformations, à des indications de non-respect des r¯gles dô®thique 
pertinentes par les membres de lô®quipe affect®e ¨ la mission. (Voir par A4ïA5)  
 

3. {ISA 220 §10} Lorsque des probl¯mes viennent ¨ lôattention de lôassocié responsable de la mission, que ce 
soit par lôinterm®diaire du syst¯me de contr¹le qualit® du cabinet ou autrement, 
quiindiquentquedesmembresdelô®quipeaffect®e¨lamissionnesesontpas 
conform®sauxr¯glesdô®thiquepertinentes,ildoit,apr¯sconsultationavecdôautres personnes au sein du 
cabinet, déterminer les mesures appropriées à prendre. (Voir par A5) 

 
Indépendance  
 
4. {ISA 220 §11} Lôassoci® responsable de la mission doit tirer une conclusion sur le respect des règles 
dôind®pendance qui sôappliquent ¨ la mission dôaudit. Pour ce faire, il doit (Voir par A5) :  

 
a) obtenirducabinetet,lecaséchéant,descabinetsmembresduréseau,des informations utiles afin 
dôidentifier et dô®valuer les circonstances et les relations qui menacent lôind®pendance ;  

b) appr®cier lôinformation sur les manquements identifi®s, sôil y en a, aux politiques 
etproc®duresducabinetrelatives¨lôind®pendanceafinded®terminersices manquements menacent 
lôind®pendance pour la mission dôaudit concernée ; et  

c) prendre les mesures appropriées pour éliminer ces menaces ou les ramener à un niveau acceptable 
par lôapplication de mesures de sauvegardes, ou, sôil le juge appropri®, se d®mettre de la mission 
dôaudit, lorsque ceci est possible aux termes de la loi ou de la r®glementation applicable. Lôassocié 
responsable de la mission doitrapidementinformerlecabinetdetouteimpossibilitéderésoudrele problème 
par des mesures appropriées. (Voir par A6ïA7) 

 
Acceptation et maintien des relations clients et des missions dôaudit  
 

5. {ISA 220 §12} Lôassoci® responsable de la mission doit °tre satisfait que des proc®dures appropri®es 
concernantlôacceptationetlemaintiendesmissionsetdesrelationsclientsont®t® suivies, et doit d®terminer si les 
conclusions tirées à cet égard sont appropriées. (Voir par A8ïA9)  
 

6. {ISA 220 §13} Lorsquelôassoci®responsabledelamissionobtientdesinformationsquiauraient conduit le cabinet 
¨ d®cliner la mission dôaudit si elles avaient ®t® connues auparavant, il doit communiquer rapidement ces 
informations au cabinet, afin que ce dernier et lui-même puissent prendre les mesures nécessaires. (Voir par 
A9)  
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Affectation des équipes aux missions 

 
7. {ISA 220 §14} Lôassoci® responsable doit °tre satisfait que lô®quipe affect®e ¨ la mission, et tout autre 
expertquôilad®sign®quinefaitpaspartiedelô®quipeaffect®e¨lamission,ont collectivement la comp®tence et les 
aptitudes pour :  

 
a) effectuer la mission dôaudit conform®ment aux normes professionnelles et aux exigences légales et 

réglementaires applicables ; et  
b) permettre dô®mettre un rapport dôaudit qui est appropri® en la circonstance. (Voir par A10ïA12) 

 
Réalisation de la mission  
 
Direction, supervision et réalisation  
 
8. {ISA 220 §15} Lôassoci® responsable de la mission doit prendre la responsabilit® : 

 
a) de la direction, de la supervision et de la r®alisation de la mission dôaudit dans le 

respectdesnormesprofessionnellesetdesexigenceslégalesetréglementaires applicables ; et (Voir par 
A13ïA15, A20)  

b) du caract¯re appropri® du rapport dôaudit ®mis en la circonstance. 
 
Revues  
 
9. {ISA 220 §16} Lôassoci®responsabledelamissiondoitassumerlaresponsabilit®desrevues effectu®es et 
sôassurer quôelles sont men®es selon les politiques et les procédures du cabinet. (Voir par A16ïA17, A20)  

 
10. {ISA 220 §17} A la date du rapport dôaudit, ou avant, lôassoci® responsable de la mission doit, ¨ partir 
dôunerevuedeladocumentationdôauditetdôentretiensaveclô®quipeaffect®e¨la mission, sôassurer que des 
éléments probants suffisants et appropriés ont été recueillis pour étayer les conclusions tirées des travaux 
et pour permettre dô®mettre le rapport dôaudit. (Voir par A18ïA20) 

 
Consultation  
 
11. {ISA 220 §18} Lôassoci® responsable de la mission doit :  

 
a) assumerlaresponsabilit®deveiller¨cequelô®quipeaffect®e¨lamission 

procèdeauxconsultationsappropriéessurlesquestionsdifficilesou controversées ;  
b) sôassurerquelesmembresdelô®quipeaffect®e¨lamissionontproc®d®aux 

consultationsappropriéestoutaulongdelamission,auseindelô®quipeet 
aupr¯sdôautrespersonnes¨unniveauappropri®auseinou¨lôext®rieurdu cabinet ;  

c) sôassurer que la nature et lô®tendue des consultations, ainsi que les conclusions qui en ont r®sult®, ont 
été confirmées par les personnes consultées ; et  

d) déterminer si les conclusions tirées des consultations ont été appliquées. (Voir par A21ïA22)  
 
Revue de contrôle qualit® dôune mission  
 
12. {ISA 220 §19} Pour les audits dô®tats financiers dôentit®s cot®es, et pour les autres missions dôaudit 

pourlesquelleslecabinetadécid®quôunerevuedecontr¹lequalit®estrequise, lôassoci® responsable de la 
mission doit :  

 
a) sôassurerquôunepersonnecharg®educontr¹lequalit®delamissiona®t® d®sign®e ;  
b) sôentreteniraveclapersonnecharg®educontr¹lequalit®delamissiondes 
questionsimportantesrelev®esaucoursdelamissiondôaudit,ycomprisde celles identifi®es lors de la revue 
de contrôle qualité ; et  

c) nepasdaterlerapportdôauditavantladatedôach¯vementdelarevuede contrôle qualité de la mission. (Voir 
par A23ïA25) 

 
13. {ISA 220 §20} La personne chargée de la revue de contrôle qualité de la mission doit effectuer une 
®valuation objective des jugements exerc®s par lô®quipe affect®e ¨ la mission et des 
conclusionstiréesdestravauxauxfinsdelaformulationdurapportdôaudit.Cette ®valuation doit comporter : 

 
a) des entretiens avec lôassoci® responsable de la mission portant sur les questions importantes ;  
b) une revue des ®tats financiers et du projet de rapport dôaudit ;  
c) unerevuedeladocumentationdôaudits®lectionn®erelativeauxjugements 
importantsexerc®sparlô®quipeaffect®e¨lamissionetdesconclusions auxquelles elle a abouti ;  

d) une®valuationdesconclusionstir®esauxfinsdelaformulationdurapport dôaudit et un examen pour en 
déterminer le caractère approprié. (Voir par A26ïA27a, A29ïA31) 
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14. {ISA 220 §21} Pourlesauditsdô®tatsfinanciersdôentit®scot®es,lapersonnecharg®educontr¹le 

qualitédelamission,lorsdesarevuedecontrôlequalité,doitaussiprendreen considération les aspects suivants :  
 

a) lô®valuation faite par lô®quipe affect®e ¨ la mission de lôind®pendance du cabinet par rapport ¨ la 
mission dôaudit ;  

b) si des consultations onteu lieu, ou non, sur des questions ayantengendré des 
divergencesdôopinionousurdôautresquestionsdifficilesoucontrovers®es,et les conclusions tirées de ces 
consultations ; et  

c) siladocumentationdôaudits®lectionn®epourlarevuerefl¯telestravaux 
effectuéseuégardauxjugementsimportantsexercés,etétayelesconclusions dégagées. (Voir par A28ï
A31)  

 
Divergences dôopinion  
 
15. {ISA 220 §22} Lorsquedesdivergencesdôopinionapparaissentauseindelô®quipeaffect®e¨la mission avec les 

personnes consultées ou, le cas échéant, entre lôassoci® responsable 
delamissionetlapersonnechargéeducontrôlequalit®delamission,lô®quipe 
affectéeàlamissiondoitsuivrelespolitiquesetprocéduresducabinetpourle traitement et la résolution des 
divergences dôopinion. 

 
Surveillance  

 
16. {ISA 220 §23} Unsystèmedecontrôlequalitéefficientcomprendunprocessusdesurveillance 
destin®¨fourniraucabinetlôassuranceraisonnablequesespolitiquesetses 
procéduresrelativesausystèmedecontrôlequalitésontpertinentes,adéquateset fonctionnent efficacement. 
Lôassoci® responsable de la mission doit prendre en compte les r®sultats du processus de surveillance du 
cabinet dont fait ®tat lôinformation la plus r®cente diffus®e au sein du cabinet et, le cas ®ch®ant, dôautres 
cabinets membres du réseau,etdéterminersilesfaiblessesmentionnéesdanscetteinformationpeuvent affecter 
ou non la mission dôaudit. (Voir par A32ïA34) 

 
Documentation  

 
17. {ISA 220 §24} Lôauditeur doit consigner dans la documentation dôaudit

12
 :  

 
a) Les problèmes relevés relatifs au respect des règles dô®thique pertinentes et la façon dont ils ont été 

résolus ;  
b) les conclusions tirées quant au respect des règles dôind®pendance qui sôappliquent ¨ la mission 
dôaudit, et tous entretiens pertinents au sein du cabinet qui viennent ¨ lôappui de ces conclusions ;  

c) les conclusions tirées au sujet de lôacceptation et du maintien de la relation clients et des missions 
dôaudit ;  

d) la nature et lô®tendue des consultations qui ont eu lieu au cours de la mission dôaudit et des 
conclusions qui en ont découlé. (Voir par A35)  

 
18. {ISA 220 §25} Lapersonnecharg®educontr¹lequalit®delamissiondoitconsigner,pourchaque mission dôaudit 

soumise à sa revue :  
 

a) que les procédures prévues par le cabinet portant sur la revue de contrôle qualité dôune mission ont 
®t® mises en îuvre ;  

b) que la revue de contrôle qualité de la mission a été achevée à la date du rapport dôaudit ou avant ; et  
c) quôelle nôa pas connaissance de problèmes non résolus qui lôaurait amen®e ¨ considérer que les 

jugements importants exercés par lô®quipe affect®e ¨ la mission et les conclusions qui en ont résulté, 
nô®taient pas appropri®s. 

 
 

 

COMMENTAIRES 

Affectation des équipes aux missions 

                                                           
 

12
 Norme ISA 230, ç Documentation dôaudit è, paragraphes 8ï11, et A6. [de la norme ISA 230] 
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C.1.   Lôassocié peut prendre en compte des aspects tels que : 

Á Lôexp®rience technique de lô®quipe ; 

Á La connaissance, par lô®quipe, des secteurs dôindustrie dans lesquels le client exerce son activit® ; 

Á La capacit® de lô®quipe ¨ exercer un jugement professionnel ; 

Á La connaissance, par lô®quipe, des politiques et des proc®dures de contr¹le qualit® du cabinet ; 

Á La connaissance, par lô®quipe, des normes professionnelles et des exigences l®gales et 

réglementaires applicables. 

 

Réalisation de la mission 

Revues 

C.2.   Une revue consiste à déterminer si, par exemple : 

Á Les travaux ont été effectués conformément aux normes professionnelles et aux exigences légales 

et réglementaires applicables ; 

Á Les questions importantes ont été soulevées pour un examen plus attentif ; 

Á Des consultations appropriées ont eu lieu et si les résultats de ces consultations ont été 

documentés et appliqués ; 

Á Il existe un besoin de r®viser la nature, le calendrier et lô®tendue des travaux effectu®s ; 

Á Les travaux effectués étayent les conclusions auxquelles ils ont abouti et sont correctement 

documentés 

Á Les ®l®ments recueillis sont suffisants et appropri®s pour conforter le rapport de lôauditeur ; 

Á Les objectifs des proc®dures mises en îuvre sur la mission ont ®t® atteints. 

 

*** 
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Lôauditeur consigne dans la documentation de lôaudit la nature, le calendrier et lô®tendue des 

procédures réalisées ainsi que les discussions sur les points importants. Cette documentation est 

suffisante pour permettre ¨ un auditeur exp®riment®, nôayant eu aucun lien ant®rieur avec la mission 

dôaudit, de comprendre ce qui a ®t® r®alis®, par qui et pourquoi. 

Le dossier dôaudit est mis en forme dans un d®lai appropri® apr¯s la date du rapport dôaudit qui 

nôexc¯de g®n®ralement pas 60 jours apr¯s la date du rapport dôaudit (norme ISQC1, Ä54). 

4. Documentation dôaudit (ISA 230) 
 

 

 

DILIGENCES REQUISES PAR LA NORME ISA 230 

Préparation en temps voulu de la documentation dôaudit  

 
1.  {ISA 230 §7} Lôauditeur doit pr®parer la documentation dôaudit en temps voulu. (Voir par A1)  

 
Documentation des proc®dures dôaudit r®alis®es et des ®l®ments probants recueillis  

 
Forme, contenu et ®tendue de la documentation dôaudit  

 
2. {ISA 230 §8} Lôauditeur doit préparer une documentation dôaudit suffisante pour permettre à un auditeur 

expérimenté, nôayant eu aucun lien antérieur avec la mission dôaudit, de comprendre : (Voir par A2ïA5, 
A16ïA17) 

 
a) la nature, le calendrier et lô®tendue des proc®dures dôaudit r®alis®es en application des Normes ISA et 

des exigences légales et réglementaires ; (Voir par A6ïA7)  
b) les r®sultats des proc®dures dôaudit mises en îuvre et les ®l®ments probants recueillis ; et  
c) les points importants relev®s au cours de lôaudit, les conclusions auxquelles ils ont conduit et les 

jugements professionnels importants exercés pour aboutir à ces conclusions. (Voir par A8ïA11)  
 
3. {ISA 230 Ä9} Pour documenter la nature, le calendrier et lô®tendue des proc®dures dôaudit r®alis®es, 
lôauditeur doit indiquer :  

 
a) les caractéristiques propres aux éléments ou points sp®cifiques qui ont fait lôobjet de v®rifications ; 

(Voir par A12)  
b) le nom des personnes qui ont effectu® les travaux dôaudit concern®s et la date à laquelle ces travaux 

ont été réalisés ; et  
c) le nom de la personne qui a revu les travaux dôaudit concern®s, la date et lô®tendue de cette revue. 

(Voir par A13) 
 
4. {ISA 230 Ä10} Lôauditeur doit consigner les discussions quôil a eues sur les points importants avec la 
direction, les personnes constituant le gouvernement dôentreprise et dôautres, et indiquer notamment la 
nature des points discutés, ainsi que la date et le nom des personnes avec lesquelles ces discussions ont 
eu lieu. (Voir par A14)  

 
5. {ISA 230 §11} Lorsque lôauditeur a relev® une information qui est incoh®rente avec ses conclusions finales 

concernant une question importante, il doit documenter la façon dont il a traité cette incohérence. (Voir par 
A15) 

 
Non-respect dôune diligence requise  
 
6. {ISA 230 §12} Lorsque, dans des situations exceptionnelles, lôauditeur estime n®cessaire de sô®carter dôune 

diligence particulière requise par une Norme ISA, il doit consigner dans ses dossiers la façon dont des 
proc®dures dôaudit alternatives ont ®t® mises en îuvre pour atteindre lôobjectif vis® par cette diligence et 
les raisons pour lesquelles il ne lôa pas appliquée. (Voir par A18ïA19)  
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Points soulev®s apr¯s la date du rapport dôaudit  

 
7. {ISA 230 §13} Lorsque, dans des circonstances exceptionnelles, lôauditeur met en îuvre de nouvelles 
proc®dures dôaudit ou des proc®dures dôaudit suppl®mentaires, ou tire de nouvelles conclusions après la 
date de son rapport dôaudit, il doit consigner dans ses dossiers : (Voir par A20)  

 
a) les circonstances rencontrées ;  
b) les nouvelles proc®dures dôaudit mises en îuvre ou les proc®dures dôaudit suppl®mentaires 

réalisées, les ®l®ments probants recueillis et les conclusions quôil en a tir®es ainsi que les 
cons®quences sur son rapport dôaudit ; et 

c) lôidentit® des personnes qui ont apport® des modifications ¨ la documentation dôaudit, de celles qui les 
ont revues ainsi que la date ¨ laquelle elles lôont fait. 

 
Mise en forme finale du dossier dôaudit  

 
8. {ISA 230 §14} Lôauditeur doit rassembler la documentation dôaudit dans un dossier dôaudit et compl®ter la 

mise en forme finale de ce dossier en temps voulu après la date du rapport dôaudit. (Voir par A21ïA22)  
 
9. {ISA 230 §15} Apr¯s que la mise en forme finale des dossiers dôaudit a ®t® achev®e, lôauditeur ne doit pas 
supprimer ou d®truire la documentation dôaudit, quelle quôen soit la nature, avant la fin de la p®riode de 
conservation des dossiers. (Voir par A23)  

 
10. {ISA 230 §16} Dans les circonstances autres que celles envisag®es au paragraphe 13, lorsque lôauditeur 
estime n®cessaire de modifier la documentation dôaudit existante ou dôy ajouter de nouveaux ®l®ments 
après achèvement de la mise en forme finale des dossiers dôaudit, il doit documenter, quelle que soit la 
nature des modifications ou ajouts apportés : (Voir par A24)  

 
a) les raisons spécifiques de ces modifications ou ajouts ; et  
b) lôidentit® des personnes qui ont apport® des modifications ¨ la documentation dôaudit, de celles qui les 
ont revues ainsi que la date ¨ laquelle elles lôont fait. 

 
 

 

COMMENTAIRES 

C.1.   Ladocumentation dôaudit peut °tre consign®e sur papier, sur un rapport ®lectronique ou par tout autre 

moyen. Elle peut comprendre par exemple : 

Á Les programmes dôaudit ; 

Á Des analyses ; 

Á Les notes de synthèses relatives aux points de revues ; 

Á Les résumés des points importants ; 

Á Les lettres de confirmation et dôaffirmation ; 

Á Les questionnaires de contrôle ; 

Á La correspondance, dont les courriers électroniques, relatives aux points importants. 

 

C.2.   Conformément à la norme ISQC1, § 54, le délai approprié pour la mise en forme finale du dossier dôaudit 

nôexc¯de en g®n®ral pas 60 jours apr¯s la date du rapport dôaudit. 

 

C.3.   Le présent guide dôapplication propose des exemples dôoutils et de questionnaires permettant de 

documenter un audit des états financiers annuelseffectu® en application des normes ISA dans lôespace 

OHADA. 

 

 

*** 
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Lôauditeur ®value et prend en compte du risque de fraude lors de lôaudit.  Il met en îuvre des 

procédures requises pour évaluer le risque de fraude et identifier de potentielles anomalies résultant 

de fraudes. 

La notion de fraude en audit est diff®rente de celle commun®ment ®voqu®e ou dôune d®termination 

juridique. Au sens des normes ISA, une fraude est un acte intentionné commis par un ou plusieurs 

membres de la direction, par une ou plusieurs personnes constituant le gouvernement dôentreprise, par 

un ou plusieurs employ®s ou tiers ¨ lôentit®, impliquant des manîuvres abusives dans le but dôobtenir 

un avantage indu ou illégal. 

5. Les obligations de lôauditeur en mati¯re de fraude lors dôun audit dô®tats 
financiers (ISA 240) 

 

 

 

DILIGENCES REQUISES PAR LA NORME ISA 240 

Esprit critique  
 

1. {ISA 240 §12} Conformément à la Norme ISA 200
13
, lôauditeur doit faire preuve dôesprit critique tout au long 

de lôaudit, en ®tant conscient de la possibilit® quôune anomalie significative provenant dôune fraude puisse 
exister, en faisant abstraction de son expérience passée auprès de lôentit® quant à lôhonn°tet® et lôint®grit® 
des dirigeants et des personnes constituant le gouvernement dôentreprise. (Voir par A7ïA8)  

 
2. {ISA 240 §13} A moins que lôauditeur nôait de raisons dôen douter, il peut accepter comme authentiques les 

enregistrements et les documents. Si des ®l®ments identifi®s au cours de lôaudit le conduisent ¨ penser 
quôun document peut ne pas °tre authentique ou que les termes dôun document on tété modifiés sans que 
cela lui ait été mentionn®, lôauditeur doit proc®der ¨ des investigations complémentaires. (Voir par A9)  

 
3. {ISA 240 §14} Lorsque les réponses fournies par la direction ou les personnes constituant le gouvernement 
dôentreprise sont incohérentes, lôauditeur doit procéder à des investigations sur ces incohérences.  

 
Discussion entre les membres de lô®quipe affect®e ¨ la mission  
 

4. {ISA 240 §15} La Norme ISA 315 (Révisée) requiert une discussion entre les membres de lô®quipe affect®e 
à la mission et que soient déterminés par lôassoci® responsable de la mission les sujets 
devantfairelôobjetdôunecommunication¨ceuxdesmembresquinôontpas®t® impliqu®s dans la discussion

14
. 

Cette discussion doit mettre un accent particulier sur les 
rubriquesdes®tatsfinanciersdelôentit®quiseraientsusceptiblesdecomporterdes anomalies significatives 
provenant de fraudes, y compris sur la façon dont la fraude pourrait être commise. La discussion doit faire 
abstraction de lôavis que les membres 
delô®quipeaffect®e¨lamissionpeuventavoirsurlôhonn°tet®etlôint®grit®dela direction et des personnes 
constituant le gouvernement dôentreprise. (Voir par A10ïA11)  

 
Proc®dures dô®valuation des risques et procédures liées  

 
5. {ISA 240 §16} Lors de la r®alisation des proc®dures dô®valuation des risques et des proc®dures li®es dans 

le but de prendre connaissance de lôentit® et de son environnement, y compris de son contr¹le interne, 
requises par la Norme ISA 315 (Révisée)

15
, lôauditeur doit mettre en îuvre les procédures décrites aux 

paragraphes 17ï24 [de la norme ISA 240] afin de recueillir les informations nécessaires à lôidentification 
des risques dôanomalies significatives provenant de fraudes.  

 
 

                                                           
 

13
 Norme ISA 200, paragraphe 15. [ de la norme ISA 200] 

14
 Norme ISA 315 (Révisée), paragraphe 10. . [ de la norme ISA 315 (Révisée)] 

15
 Norme ISA 315 (Révisée), paragraphes 5ï24.[ de la norme ISA 315 (Révisée)] 
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La direction et les autres personnes au sein de lôentit®  
 
6. {ISA 240 §17} Lôauditeur doit demander ¨ la direction des informations portant sur : 

 
a) lô®valuationfaiteparladirectiondurisquequeles®tatsfinancierspuissent comporter des anomalies 

significatives provenant de fraudes,y compris sur la nature, lô®tendue et la fr®quence dôune telle 
évaluation ; (Voir par A12ïA13)  

b) le processus suivi par la direction pour identifier et répondre auxrisquesde 
fraudedanslôentit®,ycomprissurlesrisquessp®cifiquesdefraudequela 
directionaidentifiésouquiontétéportésàsonattention,ousurlesflux 
dôop®rations,soldesdecomptesouinformationsfourniesdansles®tats financiers, pour lesquels un risque 
de fraude est probable ; (Voir par A14)  

c) la communication faite par la direction, le cas échéant, aux personnes constituant 
legouvernementdôentrepriseconcernantunprocessusquôellead®finipour identifier et r®pondre aux 
risques de fraude dans lôentit® ; et  

d) la communication faite par la direction, le cas échéant, aux employés concernant son avis sur les 
pratiques et le comportement éthique. 

 
7. {ISA 240 §18} Lôauditeur doit sôenqu®rir aupr¯s de la direction et, le cas ®ch®ant, dôautres personnes au 
sein de lôentit® selon le cas, afin de d®terminer si elles ont connaissance de fraudes av®r®es, suspect®esou 
all®gu®es affectant lôentit®. (Voir par A15ïA17)  

 
8. {ISA 240 §19} Pour les entit®s qui ont une fonction dôaudit interne, lôauditeur doit sôenquérir auprès 

despersonnes appropri®es au sein de la fonction dôaudit 
interneafinded®terminersôilsontconnaissancedefraudesav®r®es, 
suspect®esouall®gu®esaffectantlôentit®,etobtenirleuropinionsurlesrisquesde fraudes. (Voir par A18) 

 
Les personnes constituant le gouvernement dôentreprise  
 
9. {ISA 240 §20} Amoinsquelespersonnesconstituantlegouvernementdôentreprisenesoient impliquées dans la 
direction de lôentit®, lôauditeur doit acqu®rir la connaissance de la fa­on dont ces personnes exercent une 
surveillance sur les processus mis en îuvre par la direction pour identifier et répondre aux risques de 
fraudes dans lôentit®

16
 ainsi que sur le contrôle interne mis en place par la direction pour réduire ces 

risques. (Voir par A19ïA21)  
 
10. {ISA 240 §21} Amoinsquelespersonnesconstituantlegouvernementdôentreprisenesoient impliqu®es dans la 
direction de lôentit®, lôauditeur doit sôenqu®rir aupr¯s des personnes 
constituantlegouvernementdôentreprisepoursavoirsiellesontconnaissancede fraudes av®r®es, suspect®es 
ou all®gu®es affectant lôentit®. Cette d®marche est faite en 
partiepourcorroborerlesr®ponsesobtenuessuiteauxdemandesdôinformations adress®es ¨ la direction.  

 
Les corrélations inhabituelles ou inattendues identifiées  
 
11. {ISA 240 §22} Lôauditeurdoit®valuersidescorr®lationsinhabituellesouinattenduesquôila identifi®es lors de la 

réalisation des procédures analytiques, y compris celles qui ont trait à des comptes de produits, peuvent 
r®v®ler des risques dôanomalies significatives provenant de fraudes.  

 
Autres informations 
 
12. {ISA 240 §23} Lôauditeurdoitsôinterrogerpoursavoirsidôautresinformationsquôilarecueillies indiquent des 
risques dôanomalies significatives provenant de fraudes. (Voir par A22)  

 
Evaluation des facteurs de risques de fraudes 

 
13. {ISA 240 §24} Lôauditeurdoit®valuersilesinformationsrecueillies¨partirdôautresproc®dures 
dô®valuationdesrisquesetproc®duresli®esmisesenîuvreindiquentquôunou 
plusieursfacteursderisquedefraudeexistent.Bienquelapr®sencedefacteursde risques nôindique pas 
n®cessairement lôexistence de fraudes, ces facteurs sont souvent 
présentsdanslessituationsoùdesfraudesontétéperpétréeset,enconséquence, 
peuvent°trer®v®lateursderisquesdôanomaliessignificativesprovenantdefraudes. (Voir par A23ïA27) 

 

                                                           
 

16
 NormeISA260 (Révisée),ç Communicationaveclespersonnesconstituantlegouvernementdôentreprise è, paragraphe 13[ de la 

norme ISA 260 (Révisée)] 
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Identification et ®valuation des risques dôanomalies significatives provenant de fraudes  

 
14. {ISA 240 §25} En application de la Norme ISA 315 (Révisée), lôauditeur doit identifier et ®valuer les risques 
dôanomaliessignificativesprovenantdefraudestantauniveaudes®tatsfinanciers quôau niveau des assertions 
retenues pour les flux dôop®rations, les soldes de comptes et les informations fournies dans les ®tats 
financiers

17
. 

 
15. {ISA 240 §26} Lorsdelôidentificationetlô®valuationdesrisquesdôanomaliessignificatives provenant de fraudes, 
lôauditeur doit, en se fondant sur la pr®somption quôil existe des 
risquesdefraudedanslacomptabilisationdesproduits,évaluerquellenaturede produits, opérations ou 
assertions relatives aux produits peuvent °tre ¨ lôorigine de tels risques. Le paragraphe 47 [de la norme ISA 
240] pr®cise la documentation exig®e lorsque lôauditeur conclut que cette pr®somption nôest pas fond®e 
dans les circonstances de la mission et, quôen 
cons®quence,ilnôapasidentifi®lacomptabilisationdesproduitscomme®tantun domaine de risques dôanomalies 
significatives provenant de fraudes. (Voir par A28ïA30) 

 
16. {ISA 240 §27}Lôauditeur doit consid®rer les risques ®valu®s dôanomalies significatives provenant de fraudes 
comme des risques importants et, par voie de cons®quence, doit, si cela nôa pas d®j¨ ®t® fait, prendre 
connaissance des contr¹les y relatifs mis en place par lôentit®, y compris des mesures de contr¹les, pour 
faire face à de tels risques. (Voir par A31ïA32)  

 
R®ponses aux risques ®valu®s dôanomalies significatives provenant de fraudes  

 
Approche générale  

 
17. {ISA 240 §28}EnapplicationdelaNormeISA330,lôauditeurdoitd®finiruneapprocheg®n®rale pour r®pondre aux 
risques ®valu®s dôanomalies significatives provenant de fraudes au niveau des états financiers

18
. (Voir par 

A33) 
 
18. {ISA 240 §29}Danslad®finitiondôuneapprocheg®n®ralepourr®pondreauxrisques®valu®s 
dôanomaliessignificativesprovenantdefraudesauniveaudes®tatsfinanciers, lôauditeur doit :  

 
a) affecter et superviser le personnel en prenant en consid®ration la connaissance, lôexpertise et les 

aptitudes des collaborateurs à qui des tâches importantes sont confiées dans le cadre de la mission, 
et son ®valuation des risques dôanomalies 
significativesprovenantdefraudesdanslecadrelamissionconcernée ;(Voir par A34ïA35)  

b) ®valuersilechoixetlôapplicationparlôentit®desm®thodescomptables,en 
particuliercellesconcernantdesévaluationssubjectivesoudestransactions 
complexes,peuventconstituerunindicedôunepr®sentationdôinformations mensongères résultant de la 
volonté de la direction de manipuler les résultats; et  

c) inclure dans sa d®marche lors du choix de la nature, du calendrier et de lô®tendue des proc®dures 
dôaudit, un ®l®ment dôimpr®visibilit®. (Voir par A36) 

 
Procéduresdôauditr®pondantauxrisques®valu®sdôanomaliessignificativesprovenantde fraudes au niveau des 
assertions  
 
19. {ISA 240 §30}En application de la NormeISA 330, lôauditeur doit d®finir et mettre en îuvre des 
proc®duresdôauditcompl®mentairesdontlanature,lecalendrieretlô®tendue 
r®pondentauxrisques®valu®sdôanomaliessignificativesprovenantdefraudesau niveau des assertions

19
(Voir 

par A37ïA40)  
 
Proc®dures dôaudit r®pondant aux risques que la direction contourne les contr¹les en place  

 
20. {ISA 240 §31}Ladirectionsetrouvedansunepositionprivilégiéepourcommettreunefraudedès lors que ses 

membres sont en mesure de manipuler la comptabilit® et dô®laborer des états financiers mensongers en 
contournant des contrôles qui apparaissent par ailleurs opérer efficacement. Bien que le niveau de risque 
de contournement des contrôles par la direction varie dôune entit® ¨ lôautre, celui-ci reste néanmoins 
présent dans toutes les entités.Dufaitducaractèreimprévisibledelafaçondontdetelscontournements 
peuventseproduire,ilsubsisteunrisquedôanomaliessignificativesprovenantde fraudes et donc un risque 

                                                           
 

17
 Norme ISA 315 (Révisée), paragraphe 25[ de la norme ISA 315 (Révisée)] 

18
 Norme ISA 330, paragraphe 5[ de la norme ISA 330]. 

19
 Norme ISA 330, paragraphe 6[ de la norme ISA 330]. 
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important. 
 
21. {ISA 240 §32}Quelle que soit son ®valuation des risques que la direction contourne des contr¹les, lôauditeur 
doit d®finir et mettre en îuvre des proc®dures dôaudit destinées à :  
a) tester le caractère approprié des écritures comptables enregistrées dans le grand livre et des autres 
ajustements faits lors de lô®tablissement des ®tats financiers. Lors de la d®finition et de la mise en 
îuvre des proc®dures dôaudit destin®es ¨ de tels tests, lôauditeur doit :  

 
i. sôenqu®riraupr¯sdespersonnesimpliqu®esdansleprocessus 

dô®laborationdelôinformationfinanci¯redelôexistencedecirconstances 
inappropri®esouinhabituelleslorsdelôenregistrementdes®critures comptables ou dôautres 
ajustements ;  

ii. sélectionner des écritures comptables et autres ajustements enregistrés en fin de période ; et  
iii. considérerlanécessitédetesterlesécriturescomptablesetlesautres ajustements enregistrés tout 

au long de la période. (Voir par A41ïA44)  
 

b) rechercher lôexistence de biais dans les estimations comptables et évaluer si les 
circonstances¨lôoriginedecettesituationrepr®sententunrisquedôanomalies 
significativesprovenantdefraudes.Eneffectuantcetterecherche,lôauditeur doit :  

 
i. appréciersilesjugementsetlesévaluationsdeladirectioneffectués dans le cadre des estimations 

comptables incluses dans les états financiers, même si elles apparaissent raisonnables prises 
individuellement, révèlent unpossiblebiaisintroduitparladirectionpouvantprésenterunrisque 
dôanomalies significatives provenant de fraude. Si tel est le cas, lôauditeur doit r®®valuer les 
estimations comptables prises dans leur ensemble ; et  

ii. procéder à une revue rétrospective des hypothèses et des jugements de la direction relatifs à 
des estimations comptables significatives retenues dans les ®tats financiers de lôexercice 
précédent. (Voir par A45ïA47)  

 
c) pourlestransactionssignificativesquinôentrentpasdanslecadrenormaldes op®rations courantes de 
lôentit® ou qui apparaissent inhabituelles pour dôautres 
raisonsauregarddelaconnaissancequôalôauditeurdelôentit®etdeson environnement, ainsi que des autres 
informations recueillies au cours de lôaudit,celui-ci doit apprécier si la logique économique de la 
transaction (ou lôabsence de logique) au regard de lôactivit® de lôentit® laisse ¨ penser que ces 
transactions ont été réalisées dans le seul but de présenter des états financiers mensongers ou de 
dissimuler un d®tournement dôactif. (Voir par A48)  

 
22. {ISA 240 §33}Lôauditeur doit d®terminer si, afin de répondre aux risques identifiés que la direction 
puissecontournerlescontr¹les,ilestn®cessairedemettreenîuvredôautres 
proc®duresdôauditensuppl®mentdecellessp®cifiquementvis®esci-dessus(p.ex., lorsquôil existe des risques 
spécifiques supplémentaires que la direction passe outre les 
contr¹lesquinesontpascouvertsparlesproc®duresmisesenîuvreselonles diligences requises au paragraphe 
32 [de la norme ISA 240]). 

 
Evaluation des éléments probants (Voir par A49)  

 
23. {ISA 240 §34}Lôauditeurdoit®valuersilesprocéduresanalytiquesréaliséespeuavantlafinde 
lôauditpourfonderuneconclusionglobalesurlacoh®rencedesétatsfinanciersau 
regarddesaconnaissancedelôentit®r®v¯lentunrisquedôanomaliessignificatives provenant de fraude non 
identifié auparavant. (Voir par A50)  

 
24. {ISA 240 §35}Lorsquelôauditeurrel¯veuneanomalie,ildoitappr®ciersiunetelleanomalie 
constitueunindicedefraude.Sitelestlecas,lôauditeurdoitenexaminerles conséquences possibles sur les autres 
aspects de lôaudit, et sôinterroger, en particulier, sur la fiabilité des déclarations de la direction, gardant à 
lôesprit quôil est peu probable quôun cas de fraude soit un cas isol®. (Voir par A51)  

 
25. {ISA 240 §36}Dans les cas o½ lôauditeur identifie une anomalie, significative ou non, et quôil a toute 

raisondepenserquecetteanomalieest,oupeut-être,ler®sultatdôunefraudedans laquelle la direction (en 
particulier au niveau le plus élevé) est impliquée, il doit revoir son ®valuation des risques dôanomalies 
significatives provenant de fraudes et évaluer 
sesconséquencessurlanature,lecalendrieretlô®tenduedesproc®duresdôaudit 
d®finiespourr®pondreauxrisques®valu®s.Lôauditeurdoitaussiprendreen 
considérationlescirconstancesoulesconditionsquiindiqueraientunepossible 
collusionimpliquantdesemployés,ladirectionoudestiers,afindereconsidérerla fiabilité des éléments probants 
précédemment recueillis. (Voir par A52)  

 
26. {ISA 240 §37} Si lôauditeur confirme que les ®tats financiers comportent des anomalies significatives 
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provenant de fraudes, ou nôest pas en mesure de conclure si ceux-ci en comportent, il doit en évaluer les 
conséquences sur lôaudit. (Voir par A53)  

 
 
Impossibilit® pour lôauditeur de poursuivre la mission  

 
27. {ISA 240 §38}Si, en raison de lôexistence dôune anomalie provenant dôune fraude ou dôune fraude 
suspect®e, lôauditeur se trouve confronté à une situation exceptionnelle qui le conduit à remettre en cause 
la possibilit® de poursuivre sa mission dôaudit, il doit :  

 
a) déterminerlesobligationsprofessionnellesetlégalesapplicablesenla circonstance, y compris les 
exigences dôavoir ¨ en informer la ou les personnes 
quilôontd®sign®enqualit®dôauditeurou,danscertainscas,lesautoritésde contrôle ;  

b) sôinterrogersôilestopportundesed®mettredelamission,lorsquececiest possible aux termes de la loi ou de 
la réglementation applicable ; et  

c) sôil décide de se démettre de la mission :  
 

i. sôentreteniravecladirectionauniveauhiérarchiqueapproprié,ainsi 
quôaveclespersonnesconstituantlegouvernementdôentreprise,des raisons qui le conduisent à 
cette décision ; et  

ii. d®terminer sôil existe des obligations professionnelles ou légales exigeant dôavoir ¨ informer la 
ou les personnes lôayant d®sign® en qualit® dôauditeur ou, dans certains cas, les autorités de 
contrôle, de sa décision et des raisons qui lôont conduit ¨ celle-ci. (Voir par A54ïA57) 

 
Déclarations de la direction  

 
28. {ISA 240 §39}Lôauditeur doit obtenirdes d®clarations ®critesde la direction et, lecas échéant, du 
gouvernement dôentreprise confirmant que cette derni¯re :  

 
a) actedesaresponsabilit®danslaconception,lamiseenîuvreetlesuividu contr¹le interne en vue de 

prévenir et de détecter les fraudes ;  
b) luiacommuniquésonévaluationdurisquequelesétatsfinancierspuissent comporter des anomalies 

significatives provenant de fraudes ;  
c) lui a signalé tous les cas de fraudes avérés ou suspect®s affectant lôentit® dont elle a eu 

connaissance et impliquant :  
 

i. la direction ;  
ii. des employés ayant un rôle important dans le fonctionnement du contrôle interne ; ou  
iii. dôautrespersonneslorsquelafraudepourraitavoiruneincidence significative sur les états 

financiers ; et  
 

d) lui a signalé toute allégation de fraudes commises ou suspectées ayant un impact sur les états 
financiers de lôentit® dont elle a eu connaissance par des employés, 
desanciensemployés,desanalystes,lesautoritésdecontrôleoupardôautres. (Voir par A58ïA59)  

 
Communicationàladirectionetauxpersonnesconstituantlegouvernement dôentreprise  

 
29. {ISA 240 §40}Lorsquelôauditeuraidentifi®unefraudeouaobtenudesinformationsindiquantla possibilit® quôune 

fraude ait été commise, il doit le signaler sans délai à la direction à un niveau hiérarchique approprié, afin 
dôinformer les personnes dont la responsabilité 
premièreestdepréveniretdedétecterlesfraudes,depointsrelevantdeleur responsabilité. (Voir par A60)  

 
30. {ISA 240 §41}A moins que toutes les personnes constituant le gouvernement dôentreprise ne soient 
impliqu®es dans la direction de lôentit®, lorsque lôauditeur a identifié une fraude avérée ou suspectée dans 
laquelle sont impliqués :  

 
a) la direction ;  
b) desemployésayantunrôleimportantdanslefonctionnementducontrôle interne ; ou  
c) dôautres personnes, lorsque la fraude pourrait avoir une incidence significative sur les états financiers;  

 
ildoitcommuniquercesfaitssansdélaiauxpersonnesconstituantlegouvernement dôentreprise. Dans les cas o½ 
lôauditeur suspecte que la fraude implique la direction, il doit faire part de ses soupçons à ces personnes et 
sôentretenir avec elles de la nature, ducalendrieretdelô®tenduedesproc®duresdôauditnécessairespouracheversa 
mission dôaudit. (Voir par A61ïA63) 
 
31. {ISA 240 §42}Lôauditeur doit communiquer aux personnes constituant le gouvernement dôentreprise toutes 

autres questions concernant la fraude qui, selon son jugement, relèvent de leur responsabilité. (Voir par 
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A64) 
 
 
 
 
Communication aux autorités de contrôle et de tutelle  

 
32. {ISA 240 §43}Lorsque lôauditeur a identifi® une fraude, ou suspecte une fraude, il doit d®terminer sôil a ou 
non lôobligation de r®v®ler les faits ¨ un tiers ¨ lôentit®. Bien que lôauditeur soit 
tenu¨lôobligationdeconfidentialitésurlesinformationsdesonclientetquececi 
pourraitlôemp°cherdecommuniquerdetelsfaits,desobligationsl®galespeuvent, 
danscertainescirconstances,prévaloirsursondevoirdeconfidentialité.(Voir par A65ïA67)  

 
Documentation  

 
33. {ISA 240 §44} Lôauditeur doit inclure les aspects suivants dans la documentation dôaudit

20
 relative à sa 

connaissance de lôentit® et de son environnement, ainsi quô¨ lô®valuation des risques dôanomalies 
significatives, requise par la Norme ISA 315 (Révisée)

21
: 

 
a) les décisions importantes prises au cours des discussions avec les membres de lô®quipe affect®e ¨ la 
mission quant ¨ la possibilit® que les ®tats financiers de lôentit® comportent des anomalies 
significatives ; et  

b) les risques identifi®s et ®valu®s dôanomalies significatives provenant de fraudes tant au niveau des 
états financiers que des assertions. 

 
34. {ISA 240 §45} Lôauditeur doit inclure les aspects suivants dans la documentation dôaudit relative aux 
r®ponsesauxrisques®valu®sdôanomaliessignificativesrequisesparlaNormeISA 330

22
: 

 
a) lôapprocheg®n®raleenr®ponseauxrisques®valu®sdôanomaliessignificatives provenant de fraudes au 

niveau des états financiers ; la nature, le calendrier et 
lô®tenduedesproc®duresdôaudit,ainsiquelelienentrecesproc®duresetles 
risques®valu®sdôanomaliessignificativesprovenantdefraudesauniveaudes assertions ; et  

b) lesr®sultatsdesproc®duresdôauditr®alis®es,ycompriscellesportantsurle risque de contournement des 
contrôles par la direction. 

 
35. ISA 240 §46}Lôauditeurdoitincluredansladocumentationdôauditlescommunicationsfaitesen 
mati¯redefraude¨ladirection,auxpersonnesconstituantlegouvernement dôentreprise, aux autorit®s de 
contr¹le et ¨ dôautres.  

 
36. {ISA 240 §47}Silôauditeuraconcluquelapr®somptiondelôexistencedôunrisquedôanomalies significatives 

provenant de fraudes li®es ¨ la comptabilisation des produits nôest pas 
applicableaucasdelamission,ildoitincluredanssadocumentationdôauditles raisons qui motivent cette 
conclusion. 

 
 

 

COMMENTAIRES 

Proc®dures dô®valuation des risques et proc®dures li®es 

Evaluation des facteurs de risques de fraudes 

C.1.   Les faits ou les circonstances qui peuvent montrer des pressions pour commettre des fraudes peuvent 

être, par exemple : 

Á Le besoin de satisfaire les attentes de tiers afin dôobtenir des fonds propres suppl®mentaires  

Á Lôinefficacit® du gouvernement dôentreprise 

Á Lôattribution dôimportants bonus li®e ¨ des performances financi¯res ; 

Á La complexité du système ; 

                                                           
 

20
 Norme ISA 230, ç Documentation dôaudit è, paragraphes 8ï11 et paragraphe A6 [de la norme ISA 230] 

21
 Norme ISA 315 (Révisée), paragraphe 32[de la norme ISA 315 (Révisée)]. 

22
 Norme ISA 330, paragraphe 28 [de la norme ISA 330]. 
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Á Un budget irréaliste à atteindre ; 

Á Lôinefficacité du contrôle interne. 

 

Identification et ®valuation des risques dôanomalies significatives provenant de fraudes 

C.2.   Uneanomaliesignificativer®sultantdôuneinformationfinanci¯remensong¯re 

trouvantsonoriginedanslacomptabilisationdesproduitsprovientsouventdôune 

sur®valuationdesproduitsparlôenregistrementanticip®deceux-cioudela comptabilisation de produits fictifs. 

Elle peut aussi r®sulter dôune sous-estimation des 

produitsenlestransférant,parexemple,demanièreincorrecteàunepériode subséquente. 

 

C.3.   Les indices qui peuvent sugg®rer que des transactions importantes nôentrant pas dans le cadre de 

lôactivit® courante de lôentit®, ou apparaissant autrement inhabituelle sont, par exemple : 

Á La forme exagérément complexe des transactions ; 

Á La situation o½ la direction nôa pas d®battu de la nature et de la comptabilisation de ces 

transactions avec les personnes constituant le gouvernement dôentreprise, et o½ une 

documentation adéquate est absente ; 

Á Lôaccent mis par la direction sur la recherche dôun traitement comptable particulier de la transaction 

plutôt que sur un traitement traduisant sa substance économique ; 

Á Des transactions avec des parties li®es non consolid®es, y compris des entit®s ad hoc, qui nôont 

pas ®t® revues ou approuv®es par les personnes constituant le gouvernement dôentreprise ; 

Á Des transactions impliquant des parties liées jusquô¨ pr®sent inconnues, ou des tiers qui nôont ni la 

comp®tence, ni la surface financi¯re pour ex®cuter lôop®ration sans le soutien de lôentit® audit®e. 

Impossibilit® pour lôauditeur de poursuivre la mission 

C.4.   Des exemples de situations exceptionnelles qui peuvent remettre en cause la possibilit® pour lôauditeur de 

poursuivre sa mission dôaudit peuvent °tre, par exemple : 

Á Lôentit® ne prend pas les mesures appropri®es que lôauditeur consid¯re comme n®cessaire pour 

remédier à la fraude, même si celle-ci nôest pas significative au regard des états financiers ; 

Á Lô®valuation par lôauditeur des risques dôanomalies significatives provenant de fraudes et les 

conclusions des contrôles effectuées révèlent un risque important de fraudes significatives ou 

diffuses ; ou 

Á Lôauditeur a des doutes s®rieux sur la comp®tence ou lôint®grit® de la direction et des personnes 

constituant le gouvernement dôentreprise. 

 

C.5.   Les déclarations de la direction relatives à la fraude et au risque de fraude sont habituellement inclues 

dans la lettre dôaffirmation pr®vue par la norme ISA 580. Un exemple de lettre dôaffirmation figure au 

paragraphe 25 dédié aux « Parties Liées » de ce guide. 

 

 

ELEMENTS COMPLEMENTAIRES RELATIFS AU COMMISSARIAT AUX COMPTES DANS 

LôESPACE OHADA 

 

Dans lôespace OHADA le commissaire aux comptes signale les irrégularités et inexactitudes relevées à la plus 

prochaine assemblée générale. Par ailleurs, il révèle au ministère public les faits délictueux dont il a eu 

connaissance. 

Des exemples de signalement dôirr®gularit®s figurent dans les outils ainsi quôun exemple de courrier de r®v®lation 

de faits délictueux au ministère public. 

Livre 4 : Sociétés anonymes ï Article716 de lôActe Uniforme OHADA 

« Le commissaire aux comptes signale, à la plus prochaine assemblée générale, les irrégularités et les 

inexactitudes relevées par lui au cours de l'accomplissement de sa mission. 
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En outre, il révèle au ministère public les faits délictueux dont il a eu connaissance dans l'exercice de sa mission, 

sans que sa responsabilité puisse être engagée par cette révélation. » 

 

EXEMPLES DôOUTILS 

Exemple dôun questionnaire de fraude 

Questionnaire de 
fraude OHADA (ISA 240).docx

 

Exemple de lettre de révélation des faits délictueux 

Exemple de lettre de 
révélation des faits délictueux (ISA 240).docx

 

Exemple de lettre de signalement des irrégularités et incertitudes à la plus prochaine assemblée générale 

Exemple de lettre de 
signalement des irrégularités et incertitudes à l'AG (ISA 240).docx

 

Exemple de lettre de signalement des irrégularités et incertitudes au conseil dôadministration 

Communication du 
CAC au CA_Irrégularités et inexactitudes.docx

 

*** 
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6. Prises en considération des textes législatifs et réglementaires dans un 
audit dô®tats financiers (ISA 250) 

 

 

 

 

 

 

 

 

DILIGENCES REQUISES PAR LA NORME ISA 250 

Examen par lôauditeur du respect des textes l®gislatifs et r®glementaires  

 
1. {ISA 250 §12} Danslecadredesaprisedeconnaissancedelôentit®etdesonenvironnement, 

conformémentàlaNormeISA315 (Révisée)
23
,lôauditeurdoitacqu®riruneconnaissance g®n®rale :  

 
a) ducadrel®galetr®glementaireapplicable¨lôentit®etdelôindustrieoudu secteur dôactivit® dans lequel elle 

opère ; et  
b) de la fa­on dont lôentit® se conforme ¨ ce cadre. (Voir par A7)  

 
2. {ISA 250 §13} Lôauditeur doit recueillir des ®l®ments probants suffisants et appropri®s concernant le respect 

des textes législatifs et réglementaires dont il est généralement admis quôils ont 
uneincidencedirectesurlad®terminationdesdonn®eschiffr®essignificatives enregistr®es et de lôinformation 
fournie dans les états financiers. (Voir par A8)  

 
3. 14. {ISA 250 §14} Lôauditeurdoitmettreenîuvrelesproc®duresdôauditsuivantesvisant¨faciliter lôidentification 

des cas de non-respect dôautres textes l®gislatifs et r®glementaires qui sont susceptibles dôavoir une 
incidence significative sur les états financiers : (Voir par A9ïA10)  

 
a) sôenqu®rir aupr¯s de la direction et, le cas ®ch®ant, des personnes constituant le 
gouvernementdôentreprise,durespectparlôentit®decestextesl®gislatifset r®glementaires ; et  

b) examinerlacorrespondance,sielleexiste,aveclesautorit®sd®livrantles licences dôexploitation ou avec les 
autorités de contrôle. 

 
4. {ISA 250 §15} Au cours de lôaudit, lôauditeur doit rester attentif quant ¨ la possibilit®que dôautres 
proc®duresdôauditr®alis®eslôam¯nent¨releverdescasdenon-respect,avérésou suspectés, des textes 
législatifs et réglementaires. (Voir par A11)  

 
5. {ISA 250 §16} Lôauditeur doit demander à la direction et, le cas échéant, aux personnes constituant le 
gouvernement dôentreprise, de lui fournir des d®clarations écrites confirmant que tous les cas de non-
respect avérés ou suspectés des textes législatifs et réglementaires dont 
lesconséquencesdevraientêtreprisesencomptelorsdelô®tablissementdes®tats financiers, lui ont été signalés. 
(Voir par A12)  

 
6. {ISA 250 §17} Enlôabsencedecasidentifi®soususpect®sdenon-respectdestexteslégislatifsou réglementaires, 
lôauditeur nôest pas tenu de r®aliser des proc®dures dôaudit concernant 
lerespectparlôentit®destextesl®gislatifsetr®glementaires,autresquecelles énoncées aux paragraphes 12 à 16 
[de la norme ISA 250].  

 
 
 

                                                           
 

23
 Norme ISA 315 (Révisée), « Identification et ®valuation des risques dôanomalies significatives par la connaissance de lôentit® 

et de son environnement », paragraphe 11[de la norme ISA 315 (Révisée)] 
. 

Dans le cadre de sa prise de connaissance de lôentit® et de son environnement, lôauditeur prend en 

consid®ration les textes l®gislatifs et r®glementaires applicables ¨ lôentité. Il communique de façon 

appropriée les cas de non-respect des textes légaux et réglementaires à la direction et aux autres 

personnes constituant le gouvernement dôentreprise et le cas ®ch®ant dans son rapport dôaudit et aux 

autorités de tutelle. Le commissaire aux comptes révèle au ministère public les faits délictueux 

identifiés. 
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Proc®duresdôaudit¨mettreenîuvrelorsquôuncasdenon-respectdestextesest identifié ou suspecté  

 
7. {ISA 250 §18} Lorsquelôauditeuraconnaissancedôinformationsrelativesàuncasdenon-respect avéré ou 

suspecté des textes législatifs et réglementaires, il doit : (Voir par A13) 
 

a) acqu®rirlaconnaissancedelanaturedelôacteetdescirconstancesdans lesquelles il est survenu ; et  
b) obtenir des informations compl®mentaires afin dô®valuer lôincidence possible sur les ®tats financiers. 

(Voir par A14) 
 
8. {ISA 250 §19} Lorsque lôauditeur suspecte quôun cas de non-respect des textes puisse exister, il doit 
sôentretenir de cette question avec la direction et, le cas échéant, avec les personnes 
constituantlegouvernementdôentreprise.Siladirectionou,lecas®ch®ant,les 
personnesconstituantlegouvernementdôentreprise,nedonnentpasdôinformations suffisantes pour justifier du 
fait que lôentit® sôest conform®e aux textes l®gislatifs et r®glementaires et si, selon le jugement de lôauditeur, 
lôincidence de ce cas suspect® de non-
respectdestextespeut°tresignificativeauregarddes®tatsfinanciers,ildoit sôinterroger sur la n®cessit® dôobtenir 
un avis juridique. (Voir par A15ïA16)  

 
9. {ISA 250 §20} Lorsque des informations suffisantes ne peuvent pas être obtenues sur un cas suspecté de 

non-respect des textes, lôauditeur doit ®valuer lôincidence de lôabsence dô®l®ments probants suffisants et 
appropri®s sur son opinion dôaudit.  

 
10. {ISA 250 §21} Lôauditeurdoitappr®cierlescons®quencesdunon-respectdestextessurdôautres 
aspectsdelôaudit,ycomprissurson®valuationdesrisquesetsurlafiabilit®des d®clarations ®crites obtenues, et 
prendre les mesures appropriées. (Voir par A17ïA18) 

 
Communication des cas identifiés ou suspectés de non-respect des textes 
 
Communication des cas de non-respect des textes aux personnes constituant le gouvernement dôentreprise  

 
11. {ISA 250 §22} A moins que toutes les personnes constituant le gouvernement dôentreprise ne soient 
impliqu®esdansladirectiondelôentit®et,parvoiedeconséquence,nesoientau 
courantdesquestionstouchantàdescasidentifiésoususpectésdenon-respectdes textes que lôauditeur leur a 
déjà communiqués

24
, il doit communiquer à ces personnes les cas de non-respect des textes législatifs et 

réglementaires quôil a relev®s au cours 
delôaudit,saufdanslessituationso½cesquestionssontmanifestementsans conséquence.  

 
12. {ISA 250 §23} Lorsque lôauditeur, selon son propre jugement, considère que le non-respect des textes 

viséauparagraphe22 [de la norme ISA 250]estdélibéréetsignificatif,ildoiteninformerlespersonnes constituant 
le gouvernement dôentreprise d¯s que possible.  

 
13. {ISA 250 §24} Si lôauditeur suspecte que la direction ou des personnes constituant le gouvernement 
dôentreprisesontimpliqu®esdanslenon-respectdestextes,ildoiteninformer lôautorit® sup®rieure directe au sein 
de lôentit®, si elle existe, par exemple un comité dôaudit ou le conseil de surveillance. Lorsquôil nôexiste pas 
dôautorit® sup®rieure, ou si lôauditeur consid¯re que sa communication peut rester sans effet ou nôest pas 
certain delapersonne¨quicommuniquer,ildoit sôinterrogersurlan®cessit®dôobtenirun avis juridique. 

 
Communication des cas de non-respect des textes dans le rapport de lôauditeur sur les ®tats financiers  

 
14. {ISA 250 §25} Lorsque lôauditeur conclut que le non-respect des textes a une incidence significative sur les 
®tats financiers, et que cette question nôa pas ®t® correctement relat®e dans ces 
derniers,ildoit,conformémentàlaNormeISA705 (Révisée),exprimeruneopinionavec réserve, ou une opinion 
défavorable, sur les états financiers

25
. 

 
15. {ISA 250 §26} Lorsqueladirection,oulespersonnesconstituantlegouvernementdôentreprise, emp°chent 
lôauditeur de recueillir des ®l®ments probants suffisants et appropri®s pour lui permettre dôappr®cier si des 
cas de non-respect des textes qui peuvent avoir une incidence significative sur les états financiers se sont 
produits, ou sont susceptibles de 
sô°treproduits,lôauditeurdoitexprimeruneopinionavecréserve,ouformulerune impossibilit® dôexprimer une 

                                                           
 

24
 NormeISA260 (Révisée),ç Communicationaveclespersonnesconstituantlegouvernementdôentreprise », paragraphe 13[de la 

norme ISA 260 (Révisée)]. 
25

 NormeISA705 (Révisée),ç Modificationsapport®es¨lôopinionformul®edans le rapport de lôauditeur indépendant », paragraphes 
7-8[de la norme ISA 705 (Révisée)] 
. 
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opinion sur les états financiers, au motif dôune limitation ¨ lô®tendue de ses travaux dôaudit, conform®ment ¨ 
la Norme ISA 705 (Révisée).  

16. {ISA 250 §27} Si lôauditeur nôest pas en mesure de déterminer si des cas de non-respect des textes se 
sontproduitsdufaitdeslimitations¨lô®tenduedesestravauximposéesparles 
circonstancesetnonparladirectionoulespersonnesconstituantlegouvernement dôentreprise, il doit en 
appr®cier lôincidence sur son opinion dôaudit, conform®ment ¨ la Norme ISA 705 (Révisée).  

 
Communication des cas de non-respect des textes aux autorités régulatrices et de contrôle 
 
17. {ISA 250 §28} Lorsque lôauditeur a identifi® ou suspecte des cas de non-respect des textes législatifs 
etr®glementaires,ildoitd®terminersôilalôobligationdesignalercescasdenon-respect identifiés ou suspectés des 
textes ¨ des tiers ¨ lôentit®. (Voir par A19ïA20) 

 
Documentation 

 
18. {ISA 250 §29} Lôauditeur doit inclure dans la documentation dôaudit les cas identifiés ou suspectés de non-

respect des textes législatifs et réglementaires ainsi que le résultat des entretiens 
quôilaeusavecladirectionet,lecas®ch®ant,aveclespersonnesconstituantle gouvernement dôentreprise et avec 
des tiers ¨ lôentit®

26
. (Voir par A21) 

 
 

 

COMMENTAIRES 

Examen par lôauditeur du respect des textes l®gislatifs et r®glementaires 

Cas de non-respect des textes port®s ¨ lôattention de lôauditeur par dôautres proc®dures dôaudit 

C.1.   Les proc®dures dôaudit r®alis®es pour se forger une opinion sur les états financiers pouvant révéler à 

lôauditeur des cas de non-respect des textes législatifs et réglementaires peuvent être, par exemple : 

Á La lecture des procès-verbaux; 

Á Des demandes dôinformations aupr¯s de la direction et du conseil juridique interne ou externe à 

lôentit® sur des actions en justice, des r®clamations ou des avis dôimpositions re­us ; 

Á La mise en îuvre de contr¹les de substance de d®tail sur des flux dôop®rations, soldes de 

comptes ou informations fournies 

Proc®dures dôaudit ¨ mettre en îuvre lorsquôun cas de non-respect des textes est identifié ou suspecté 

Indication de non-respect des textes législatifs et réglementaires 

C.2.   Les éléments suivants peuvent, par exemple, indiquer ¨ lôauditeur des manquements au respect destextes 

législatifs et réglementaires : 

Á Investigations par les organismes de contrôle ou les autorités gouvernementales, ou paiements 

dôamendes ou de p®nalit®s ; 

Á Règlements de services non spécifiés ; 

Á Commissions sur ventes, ou honoraires à des agents,apparaissant comme excessifs ; 

Á Achats effectués à des prix largement hors de ceux du marché ; 

Á Paiements inhabituels en numéraire ; 

Á Transactions avec des sociétés domiciliées dans des paradis fiscaux ; 

Á R¯glements effectu®s en lôabsence de la documentation du contr¹le des changes ; 

Á Commentaires négatifs dans les médias. 

Questions pertinentes dans le cadre de lô®valuation par lôauditeur 

C.3.   Les questions pertinentes peuvent être : 

                                                           
 

26
 Norme ISA 230, ç Documentation dôaudit è, paragraphes 8ï11, et paragraphe A6[de la norme ISA 230]. 
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Á Liées aux conséquences financières potentielles du non-respect des textes législatifs et 

réglementaires sur les états financiers (amendes, pénalités, expropriation pesant sur les actifs 

etcé) ; 

Á Le fait de d®terminer si les cons®quences financi¯res potentielles requi¯rent ou non quôune 

information soit fournie dans les états financiers ; et si ces conséquences financières remettent en 

cause la présentation sincère des états financiers. 

Documentation 

C.4.   En cas de non-respect des textes l®gislatifs et r®glementaires, la documentation de lôauditeur peut inclure : 

Á La copie de notes ou de documents 

Á Des comptes rendus dôentretiens avec la direction, les personnes constituant le gouvernement 

dôentreprise ou des tiers ¨ lôentit®. 

 

 

ELEMENTS COMPLEMENTAIRES RELATIFS AU COMMISSARIAT AUX COMPTES DANS 

LôESPACE OHADA 

LôActe Uniforme OHADA pr®cise que le commissaire aux comptes v®rifie la conformité de la comptabilité aux 

normes en vigueur. Par ailleurs le commissaire aux comptes signale les irrégularités relevées par lui à 

lôassembl®e g®n®rale et r®v¯le au minist¯re public les faits d®lictueux dont il a eu connaissance dans lôex®cution 

de sa mission.  

Dans les soci®t®s anonymes, le commissaire aux comptes veille sp®cifiquement, en application de lôarticle 417 de 

lôActe Uniforme OHADA, au fait que les administrateurs soient propri®taires du nombre dôactions de la soci®t® 

prévu par les statuts, le cas échéant. Le non-respect de ces dispositions est signalé dans le rapport du 

commissaire aux comptes ¨ lôassembl®e g®n®rale annuelle. 

Il y a lieu de distinguer les irrégularités qui doivent être signalées par le commissaire aux comptes à lôassembl®e 

g®n®rale annuelle (lors de lôapprobation des ®tats financiers annuels) des irr®gularit®s qui doivent °tre signal®es 

à la prochaine assemblée générale (celle-ci pouvant °tre lôassembl®e g®n®rale annuelle ou non). 

Des exemples de courriers de signalement dôirr®gularit®s et de r®v®lation des faits d®lictueux figurent dans les 

outils relatifs à la norme ISA 240. 

 

Livre 4 : Sociétés anonymes ï Article 417 de lôActe Uniforme OHADA 

« Les statuts peuvent imposer que chaque administrateur soit propriétaire d'un nombre d'actions de la société 

qu'ils déterminent.Cettedispositionnes'appliquepasdanslecasdessalariésnommesadministrateursTout 

administrateur qui, au jour de sa nomination, n'est pas titulaire du nombre d'actions requis par les statuts ou, en 

cours de mandat, cesse d'en être propriétaire, se trouve en infraction avec les dispositions de l'alinéa qui 

précède. 

Dans ce cas, il doit, dans les trois (3) mois de sa nomination ou si l'infraction survient en cours de mandat, dans 

les trois (3) mois de la date de la cession d'actions à l'origine de l'infraction, se démettre de son mandat. À 

l'expiration de ce délai, il est réputé s'être démis de son mandat et doit restituer les rémunérations perçues, sous 

quelque forme que ce soit, sans que puisse être remise en cause la validité des délibérations auxquelles il a pris 

part. Les commissaires aux comptes veillent, sous leur responsabilité, à l'observation des dispositions du 

présent article et en révèlent toute violation dans leur rapport à l'assemblée générale annuelle. » 

Livre 4 : Sociétés anonymes ï Article712 de lôActe Uniforme OHADA 

« Le commissaire aux comptes a pour mission permanente, à l'exclusion de toute immixtion dans la gestion, de 

vérifier les valeurs et les documents comptables de la société et de contrôler la conformité de sa comptabilité aux 

règles en vigueur. » 

Livre 4 : Sociétés anonymes ï Article 715 de lôActe Uniforme OHADA 
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« Le commissaire aux comptes dresse un rapport dans lequel il porté à la connaissance du conseil 

d'administration, de l'administrateur général ainsi que, le cas échéant du comité d'audit : 

1°) les contrôles et vérifications auxquels il a procédé et les différents sondages auxquels il s'est livré ainsi que 

leurs résultats ; 

2°) les postes du bilan et des autres documents comptables auxquels des modifications lui paraissent devoir être 

apportées, en faisant toutes les observations utiles sur les méthodes d'évaluation utilisées pour l'établissement de 

ces documents ; 

3°) les irrégularités et les inexactitudes qu'il a découvertes ; 

4°) les conclusions auxquelles conduisent les observations et rectifications ci-dessus sur les résultats de 

l'exercice comparés à ceux du dernier exercice. 

Ce rapport est mis à la disposition du président du conseil d'administration ou de l'administrateur général avant la 

réunionduconseild'administrationoudeladécisiondel'administrateurgénéralqui arrêtelescomptes de l'exercice. » 

Livre 4 : Sociétés anonymes ï Article 716 de lôActe Uniforme OHADA 

"Le commissaire aux comptes signale, à la plus prochaine assemblée générale, les irrégularités et les 

inexactitudes relevées par lui au cours de l'accomplissement de sa mission. 

En outre, il révèle au ministère public les faits délictueux dont il a eu connaissance dans l'exercice de sa mission, 

sans que sa responsabilité puisse être engagée par cette révélation." 

 

EXEMPLES DôOUTILS 

 

Exemple de questionnaire de prises en consid®ration des textes l®gislatifs et r®glementaires dans un audit dô®tats 

financiers 

Questionaire 
contexte légal et réglementaire ( ISA 250).xlsx

 

Exemple de signalement dôirr®gularit®s et de lettre de révélation des faits délictueux : voir § 5 « Les obligations de 

lôauditeur en mati¯re de fraude lors dôun audit dô®tats financiers (ISA 240) » 

 

*** 
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7. Communication avec les personnes constituant le gouvernement 
dôentreprise (ISA 260 (Révisée)) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

DILIGENCES REQUISES PAR LA NORME ISA 260 (Révisée) 

Personnes constituant le gouvernement dôentreprise  

 
1. {ISA 260 (Révisée) §11} Lôauditeur doit d®terminer la (ou les) personne(s) appropriée(s) avec qui 

communiquerau sein de la structure de gouvernance de lôentit®. (Voir par A1ïA4) 
  
Communicationavecunsous-groupedespersonnesconstituantlegouvernement dôentreprise  
 
2. {ISA 260 (Révisée)   §12}Si l'auditeur communique avec un sous-groupe des personnes constituant le 

gouvernement d'entreprise, par exemple un comité d'audit, ou avec une personne, il doit déterminer s'il lui 
appartient de communiquer également avec lôorgane de gouvernance. (Voir par A5ïA7) 

 
Cas o½ toutes les personnes constituant le gouvernement dôentreprise sont impliqu®es dans la direction de 
lôentit®  
 
3. {ISA 260 (Révisée)  §13} Dans certains cas, toutes les personnes constituant le gouvernement d'entreprise 

sont impliquées dans la direction de l'entité, par exemple dans une petite entreprise où le propriétaire 
unique dirige l'entité et où aucune autre personne ne joue un rôle de gouvernance. Dans ces situations, si 
les sujets visés dans la présente Norme ISA sont communiquées à la (aux) personne(s) ayant des 
responsabilités de direction, et que cette (ces) personne(s) a (ont) également des responsabilités de 
gouvernance, ils n'ont pas à être de nouveau communiqués à cette (ces) personne(s) dans leur rôle de 
gouvernance. Ces sujets sont énumérés au paragraphe 16 (c) [de la norme ISA 260 (Révisée]). L'auditeur 
doit néanmoins s'assurer du fait que la communication avec la (les) personne(s) ayant des responsabilités 
de direction permette d'informer de façon adéquate toutes celles avec lesquelles il communiquerait en 
raison de leur rôle de gouvernance en dôautres circonstances. (Voir par A8) 

Sujets à communiquer  

 
Responsabilit®s de lôauditeur relatives ¨ lôaudit des ®tats financiers  
 
4. {ISA 260 (Révisée) §14} Lôauditeur doit communiquer aux personnes constituant le gouvernement 
dôentreprise les responsabilités qui lui incombent au regard de lôaudit des ®tats financiers, y compris le fait :  

 
a) quôil est responsable de se forger et dôexprimer une opinion sur les états financiers établis par la 
direction sous la surveillance des personnes constituant le gouvernement dôentreprise ;  

Lôauditeur communique tout au long de sa mission avec les personnes constituant le gouvernement 

dôentreprise.  

Ces communications portent sur : 

- les responsabilit®s de lôauditeur relatives ¨ lôaudit des ®tats financiers 

- lô®tendue des travaux dôaudit et le calendrier de r®alisation pr®vu 

- les ®v¯nements importants relev®s au cours de lôaudit  

- lôind®pendance de lôauditeur (audit de soci®t®s cot®es) 

Ces communications peuvent être faites oralement ; sauf 

- si lôauditeur estime quôune communication verbale ne serait pas suffisante 

- pour la communication relative ¨ lôind®pendance. 
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b) quelôauditdes®tatsfinanciersnôexon¯repasladirectionetlespersonnes constituant le gouvernement 
dôentreprise de leurs responsabilit®s. (Voir par A9ïA10)  

 
£tendue des travaux dôaudit et calendrier de r®alisation pr®vus  
 
5. {ISA 260 (Révisée) §15} Lôauditeur doit communiquer aux personnes constituant le gouvernement 
dôentreprise unevuedôensembledelô®tenduedestravauxdôauditetducalendrierder®alisation prévus, y compris 
les risques importants quôil a identifi®s. (Voir par A11ïA16)  

 
£l®ments importants relev®s lors de lôaudit  
 
6. {ISA 260 (Révisée) §16} Lôauditeurdoitcommuniquerauxpersonnesconstituantlegouvernement dôentreprise : 

(Voir par A17ïA18)  
 

a) sonpointdevuequantauxaspectsqualitatifsdôimportancetouchantaux 
pratiquescomptablesdelôentit®,ycomprislesm®thodescomptables,les estimations comptables et les 
informations fournies dans les ®tats financiers. Le cas ®ch®ant, lôauditeur doit expliquer aux 
personnes constituant le gouvernement dôentreprise les raisons pour lesquelles il consid¯re quôune 
pratique comptable importante, acceptable selon le r®f®rentiel comptable applicable, nôest pas la plus 
appropriée dans les circonstances particulières de lôentité ; (Voir par A19ïA20)  

b) lesdifficultésimportantes,siellesexistent,rencontréeslors delôaudit ; (Voir par A21)  
c) ¨moinsquetouteslespersonnesconstituantlegouvernementdôentreprisene soient impliqu®es dans la 
direction de lôentit® :  

 
(i) les sujets importants relev®s lors de lôaudit qui ont ®t® discut®s, 

ouontfaitlôobjetdôunecorrespondanceavecladirection ;et(Voir par A22)  
(ii) les déclarations écrites que lôauditeur demande;  

 
d) le cas échéant, les circonstances ayant une incidence sur la forme et le contenu de son rapport 
dôaudit ; (Voir par A23ïA25); 

e) tout autre point important relevés lors de l'audit, qui, selon son propre jugement professionnel, est 
pertinent dans le cadre de la surveillance du processus d'élaboration de l'information financière. (Voir 
par A26ïA28) 

 
Ind®pendance de lôauditeur  
 
7. {ISA 260 (Révisée) §17} Dans le cas des entit®s cot®es, lôauditeur doit communiquer aux personnes 
constituant le gouvernement dôentreprise :  

 
a) une d®claration selon laquelle lô®quipe affect®e ¨ la mission et dôautres membres du personnel du 

cabinet si nécessaire, le cabinet et, le cas échéant, les cabinets du réseau, se sont conformés aux 
r¯gles dô®thique relatives ¨ lôind®pendance ; et  

b) toutes les relations et autres sujets entre les cabinets, les cabinets membres du 
réseauetlôentit®qui,selonsonjugementprofessionnel,peuvent raisonnablement appara´tre comme 
portant atteinte ¨ lôind®pendance. Ceci doit 
inclurelemontanttotaldeshonorairesfactur®s¨lôentit®,ouauxcomposants 
contrôlésparelle,parlecabinetoulescabinetsmembresduréseaudurantla période couverte par les états 
financiers au titre de lôaudit ainsi que des services autres que lôaudit. Ces honoraires doivent °tre 
ventil®s par nature afin de permettre aux personnes constituant le gouvernement dôentreprise 
dô®valuer lôimpact de ces services sur lôind®pendance de lôauditeur; et  

c) lesmesuresdesauvegardeprisepour®liminerlesatteintesidentifi®es¨ lôind®pendance ou les r®duire ¨ un 
niveau acceptable. (Voir par A29ïA32) 

 
Processus de communication  

 
Définition du processus de communication  
 
8. {ISA 260 (Révisée) §18} Lôauditeur doit communiquer aux personnes constituant le gouvernement 
dôentreprise laforme,lecalendrieretlecontenug®n®ralpr®vudescommunications.(Voir par A37ïA45)  

 
Forme et contenu de la communication  
 
9. {ISA 260 (Révisée) §19} Lôauditeurdoitcommuniquerpar®critauxpersonnesconstituantlegouvernement 
dôentrepriseles®l®mentsimportantsrelev®slorsdelôauditsi,selonsonjugement 
professionnel,unecommunicationverbaleneseraitpasappropriée.Les 
communications®critesnôontpas¨comprendretouslessujetsrelev®slors de lôaudit. (Voir par A46ïA48)  
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10. {ISA 260 (Révisée) §20} Lôauditeurdoitcommuniquerparécritauxpersonnesconstituantlegouvernement 
dôentreprise au sujet de lôind®pendance de lôauditeur lorsque cela est requis en application du paragraphe 
17 [de la norme ISA 260 (Révisée)].  

 
Calendrier des communications 
 
11. {ISA 260 (Révisée) §21} Lôauditeurdoitcommuniquerentempsopportunaveclespersonnesconstituantle 
gouvernement dôentreprise. (Voir par A49ïA50)  

 
Caractère approprié du processus de communication  
 
12. {ISA 260 (Révisée) §22} Lôauditeurdoit®valuersileprocessusdô®changeaveclespersonnesconstituantle 
gouvernement dôentreprise a ®t® ad®quat pour les besoins de lôaudit. Dans la n®gative, 
ildoit®valuerlôimpact,lecas®ch®ant,surson®valuationdesrisquesdôanomalies significativesetsa 
capacitéderecueillirdesélémentsprobantssuffisantset appropriés, et prendre les mesures appropriées. (Voir 
par A51ïA53) 

 
Documentation  

 
13. {ISA 260 §23} Lorsque des éléments devant être communiqués en application de cette Norme ISA le 
sontverbalement,lôauditeurdoitlesconsignerdanssadocumentationdôaudit,avecla 
dateetlalistedespersonnesauxquellesilsontétécommuniqués.Lorsquedes éléments ont été communiqués 
par ®crit, lôauditeur doit conserver une copie de cette communication comme faisant partie de la 
documentation dôaudit

27
. (Voir par A54) 

 
 

 

COMMENTAIRES 

Sujets à communiquer 

C.1.   Les personnes constituant le gouvernement dôentreprise peuvent °tre, par exemple, les personnes ou 

organes (par exemple une fiduciaire de soci®t®) ayant la responsabilit® de surveiller la strat®gie de lôentit® 

et les obligations ce celle-ci de rendre compte. Cetteresponsabilité inclut la surveillance du processus 

dô®laboration de lôinformation financière. Pour certaines entités dans certains pays, les personnes 

constituant le gouvernement dôentreprise peuvent comprendre les membres de la direction, par 

exemplecertainsmembresdeladirectionsiégeantaucomitédespersonnes 

constituantlegouvernementdôentreprisedôuneentit®priv®eoudusecteur public,oulepropri®taire-dirigeant. 

Selon lôarticle 435, alinéa 1  de lôActe uniforme de lôOHADA, « le conseil dôadministration d®termine les 

orientations de lôactivit® de la société et veille  ¨ leur mise en îuvre. Sous r®serve des pouvoirs 

express®ment attribu®s aux assembl®es dôactionnaires et dans la  dans la limite de lôobjet social, il se 

saisit de toute question intéressant la bonne marche de la société et règle par ses délibérations les 

affaires qui la concernent ». Dans lôespace OHADA, le conseil dôadministration ou lôadministrateur g®n®ral, 

selon le cas, constitue pour les soci®t®s anonymes, lôorgane charg® de la gouvernance. Il est alors 

demandé au commissaire aux comptes de communiquer avec lui dans le cadre des dispositions légales 

mais aussi sur tout autre sujet quôil estime n®cessaire de porter ¨ son attention. 

Etendue des travaux dôaudit et calendrier de r®alisation pr®vus 

C.2.   Les sujets communiqués peuvent comprendre, par exemple : 

Á La fa­on dont lôauditeur prévoit de traiter les risques importants dôanomalies significatives, quôelles 

proviennent de fraudes ou r®sultent dôerreurs ; 

Á La fa­on dont lôauditeur pr®voit de tenir compte des aspects qui, selon son ®valuation comportant 

les risques dôanomalies significatives les plus élevés ; 

Á La d®marche de lôauditeur au regard du contr¹le interne pertinent pour lôaudit ; 

Á Lôapplication du concept de caract¯re significatif dans le contexte dôun audit 

                                                           
 

27
Norme ISA 230, ç Documentation dôaudit è, paragraphes 8ï11 et paragraphe A6 [de la norme ISA 230]. 
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Á La nature et lô®tendue des comp®tences et des connaissances sp®cialis®es n®cessaires à la mise 

en îuvre des proc®dures dôaudit pr®vues ou lô®valuation des r®sultats des proc®dures dôaudit, y 

compris lôutilisation des travaux dôun expert d®sign® par lôauditeur ; 

Á Lorsque la norme ISA 701 sôapplique, le point de vue pr®liminaire de lôauditeur en ce qui concerne 

les points qui pourraient n®cessiter une attention importante de sa part lors de lôaudit et qui peuvent 

donc constituer des points cl®s de lôaudit. 

Difficult®s importantes rencontr®es au cours de lôaudit 

C.3.   Les difficultés importantes rencontr®es au cours de lôaudit peuvent °tre, par exemple : 

Á Des retards importants attribuables à la direction pour fournir les informations nécessaires à 

lôauditeur ; 

Á Un laps de temps déraisonnablement court pour achever les travaux dôaudit ; 

Á Des efforts intenses non prévus nécessaires pour recueillir des éléments probants suffisants et 

appropriés ; 

Á La non-disponibilité des informations attendues ; 

Á Des restrictions impos®es ¨ lôauditeur par la direction ; 

Á La réticence de la direction à procéder ¨ lô®valuation de la capacit® de lôentit® ¨ poursuivre son 

activité ou à étendre cette évaluation, lorsque cela lui est demandé. 

Caractère adéquat du processus de communication 

C.4.   Lorsque la communication r®ciproque entre lôauditeur et les personnes constituant le 

gouvernementdôentreprisenôestpasad®quateetquelasituationnepeut°trer®solue, lôauditeur peut prendre des 

mesures telles que : 

Á Modifier lôopinion dans son rapport dôaudit sur la base dôune limitation de lô®tendue des travaux ; 

Á Solliciter un avis juridique quant aux conséquences de différentes mesures; 

Á Communiquer avec des tiers (par exemple une autorité de régulation) ; 

Á Se démettre de la mission, lorsque la loi ou de la réglementation applicable le permet.  

C.5.   Un exemple de questionnaire de communication avec le gouvernement dôentreprise figure dans la section 

« Exemples dôoutils » 

 

 

ELEMENTS COMPLEMENTAIRES RELATIFS AU COMMISSARIAT AUX COMPTES DANS 

LôESPACE OHADA 

Le commissaire aux comptes dresse un rapport port® ¨ la connaissance du conseil dôadministration, de 

lôadministrateur g®n®ral ou le cas ®ch®ant du comit® dôaudit o½ il relate ses travaux et leurs conclusions, ainsi que 

les irrégularités et inexactitudes quôil a d®couvertes. 

Livre 4 : Sociétés anonymes ï Article 715 de lôActe Uniforme OHADA 

« Le commissaire aux comptes dresse un rapport dans lequel il porté à la connaissance du conseil 

d'administration, de l'administrateur général ainsi que, le cas échéant du comité d'audit : 

1°) les contrôles et vérifications auxquels il a procédé et les différents sondages auxquels il s'est livré ainsi que 

leurs résultats ; 

2°) les postes du bilan et des autres documents comptables auxquels des modifications lui paraissent devoir être 

apportées, en faisant toutes les observations utiles sur les méthodes d'évaluation utilisées pour l'établissement de 

ces documents ; 

3°) les irrégularités et les inexactitudes qu'il a découvertes ; 

4°) les conclusions auxquelles conduisent les observations et rectifications ci-dessus sur les résultats de 

l'exercice comparés à ceux du dernier exercice. 

Ce rapport est mis à la disposition du président du conseil d'administration ou de l'administrateur général avant la 

réunionduconseild'administrationoudeladécisiondel'administrateurgénéralqui arrêtelescomptesde l'exercice. » 
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EXEMPLES DôOUTILS 

Questionnaire de mise en îuvre de la communication avec les personnes constituant le gouvernement 

dôentreprise. 

Communication avec 
le gouvernement d'entreprise OHADA (ISA 260).xlsx

 

 

Exemple de rapport du commissaire aux comptes au conseil dôadministration en application des dispositions de 

lôarticle 715 de lôActe uniforme OHADA. 

 

OHADA - Exemple de 
rapport 715.doc
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8. Communication des faiblesses du contrôle interne aux personnes 
constituant le gouvernement dôentreprise (ISA 265) 

 

 

 

 

 

 

DILIGENCES REQUISES PAR LA NORME ISA 265 

1. {ISA 265 Ä7} Lôauditeur doit d®terminer si, sur la base des travaux dôaudit effectu®s, il a relev® une ou 
plusieurs faiblesses du contrôle interne. (Voir par A1ïA4)  

 
2. {ISA 265 Ä8} Lorsquelôauditeurarelev®uneouplusieursfaiblessesducontr¹leinterne,ildoit 
d®terminer,surlabasedestravauxdôauditeffectu®s,si,prisesindividuellementou ensemble, elles constituent 
des faiblesses significatives. (Voir par A5ïA11)  

 
3. {ISA 265 Ä9} Lôauditeurdoitcommuniquerpar®crit,etentempsopportun,auxpersonnes 
constituantlegouvernementdôentrepriselesfaiblessessignificativesducontr¹le interne quôil a relev®es au 
cours de lôaudit. (Voir par A12ïA18, et A27)  

 
4. {ISA 265 Ä10} Lôauditeurdoit®galementcommuniquerentempsvoulu¨ladirection,¨unniveau hi®rarchique 

approprié : (Voir par A19 etA27)  
 

a) par écrit, les faiblesses significatives du contr¹le interne quôil a communiqu®es, 
oualôintentiondecommuniquer,auxpersonnesconstituantlegouvernement dôentreprise, ¨ moins quôil ne 
soit inapproprié de les communiquer directement à la direction en la circonstance ; et (Voir par A14, et 
A20ïA21)  

b) les autres faiblesses du contr¹le interne relev®es au cours de lôaudit qui nôont pas ®t® communiqu®es 
¨ la direction par dôautres personnes et qui, selon le jugement 
professionneldelôauditeur,sontsuffisammentimportantespourm®riter lôattention de la direction. (Voir par 
A22ïA26)  

 
5. {ISA 265 Ä11} Lôauditeur doit inclure dans sa communication ®crite des faiblesses significatives du contr¹le 

interne :  
 

a) unedescriptiondesfaiblessesetuneexplicationdeleurseffetspotentiels ;et (Voir par A28)  
b) desinformationssuffisantespourpermettreauxpersonnesconstituantle 
gouvernementdôentrepriseet¨ladirectiondecomprendrelecontextedans 
lequelcettecommunicationestfaite.Enparticulier,lôauditeurdoitexpliciter que : (Voir par A29ïA30) 

 
i. lôobjectif de lôaudit qui lui est assign® est dôexprimer une opinion sur les ®tats financiers ;  
ii. lôauditcomprendlapriseenconsid®rationducontr¹leinternerelatif¨ 

lô®tablissementdes®tatsfinanciersenvuedepermettreded®finirdes 
proc®duresdôauditquôilconsid¯reappropriéesenlacirconstance,mais 
nondanslebutdôexprimeruneopinionsurlôefficacit®ducontrôle interne; et  

iii. les sujets qui sont communiqu®s se limitent aux faiblesses quôil a relev®es 
aucoursdelôauditetdontilaconcluquôelles®taientsuffisamment importantes pour m®riter dô°tre 
communiqu®es aux personnes constituant le gouvernement dôentreprise. 

 
 

 

 

 

 

Lôauditeur communique par ®crit aux personnes constituant le gouvernement dôentreprise les faiblesses 

significatives de contrôle interne. 
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COMMENTAIRES 

Faiblesses significatives du contrôle interne 

C.1.   Le caract¯re significatif dôune faiblesse peut d®pendre, entre autre, du fait quôune faiblesse soit r®ellement 

survenue, mais aussi de la possibilit® quôelle puisse survenir, ainsi que son importance potentielle. Les 

questions que doivent se poser lôauditeur peuvent porter, par exemple, sur : 

Á La possibilité que des faiblesses conduisent à des anomalies significatives dans les états financiers 

futures ; 

Á La possibilit® de la perte ou dôune fraude portant sur les actifs ou les passifs concern®s ; 

Á Le caractère subjectif et la complexité de la détermination de montants estimés ; 

Á Les montants des états financiers sujets à des faiblesses ; 

Á Le volume des mouvements qui sont enregistrés ou qui pourraient être enregistrés dans les soldes 

de comptes ou les flux dôop®rations expos®s ¨ une ou des faiblesses. 

Á Le type de contrôle effectué lors lô®laboration de lôinformation financière. 

 

C.2.   Des indicateurs de faiblesses significatives du contrôle interne peuvent être, par exemple : 

Á Des indications que des transactions importantes nôont pas ®t® examin®es de mani¯re appropri®e 

par les personnes constituant le gouvernement dôentreprise ; 

Á Lôincapacit® de la direction à détecter des anomalies et de mettre en place des mesures correctives 

appropriées portant sur des faiblesses significatives ; 

Á Lôabsence dôun processus dô®valuation des risques au sein de lôentit® ; 

Á Lôindication dôune r®ponse inefficace apportée à des risques importants identifiés ; 

Á La r®®mission dô®tats financiers pr®c®demment publi®s pour refl®ter la correction dôune anomalie 

significative r®sultant dôune erreur ou provenant dôune fraude. 

 

ELEMENTS COMPLEMENTAIRES RELATIFS AU COMMISSARIAT AUX COMPTES DANS 

LôESPACE OHADA 

Les faiblesses significatives de contrôle interne font partie des résultats des contrôles et vérifications auxquels le 

commissaire aux comptes a procédé et a communiqué au conseil dôadministration,¨ lôadministrateur général et au 

comit® dôaudit le cas échéant. 

 

Livre 4 : Sociétés anonymes ï Article 715 de lôActe Uniforme OHADA 

« Le commissaire aux comptes dresse un rapport dans lequel il porté à la connaissance du conseil 

d'administration, de l'administrateur général ainsi que, le cas échéant du comité d'audit : 

1°) les contrôles et vérifications auxquels il a procédé et les différents sondages auxquels il s'est livré ainsi que 

leurs résultats ; 

2°) les postes du bilan et des autres documents comptables auxquels des modifications lui paraissent devoir être 

apportées, en faisant toutes les observations utiles sur les méthodes d'évaluation utilisées pour l'établissement de 

ces documents ; 

3°) les irrégularités et les inexactitudes qu'il a découvertes ; 

4°) les conclusions auxquelles conduisent les observations et rectifications ci-dessus sur les résultats de 

l'exercice comparés à ceux du dernier exercice. 

Ce rapport est mis à la disposition du président du conseil d'administration ou de l'administrateur général avant la 

réunionduconseild'administrationoudeladécisiondel'administrateurgénéralqui arrêtelescomptes de l'exercice. » 

 

***  
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9. Aspects relatifs au co-commissariat aux comptes 
 

 

 

 

 

 

DILIGENCES REQUISES PAR LA NORME RELATIF AU CO-COMMISSARIAT AUX COMPTES 

Le co-commissariat aux comptes nôest pas trait® dans les normes ISA, ¨ lôexception de la d®finitionde lô « associé 
responsable de lôaudit du groupe »  donnée dans le § 9(h) dans la norme ISA 600 « Aspects particuliers ï audits 
dô®tats financiers dôun groupe (y compris lôutilisation des travaux des auditeurs des composants) » où il est 
précisé que « Lorsque des auditeurs m¯nent conjointement lôaudit du groupe, les associ®s de chaque cabinet et 
leur ®quipe constituent collectivement lôassoci® responsable de lôaudit du groupe et lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du 
groupe. Cette Norme ISA ne traite toutefois pas des relations entre les co-auditeurs ni destravaux que lôun des 
co-auditeurs effectue en relation avec ceux de lôautre ». 
 
 

ELEMENTS COMPLEMENTAIRES RELATIFS AU COMMISSARIAT AUX COMPTES DANS 

LôESPACE OHADA 

Dans lôespace OHADA, plusieurs commissaires aux comptes peuvent être nommés et effectuer leurs vérifications 
conjointement. 
Les soci®t®s anonymes faisant publiquement appel ¨ lô®pargne sont tenues de d®signer au moins deux 
commissaires aux comptes et deux commissaires aux comptes suppléants (article 702 de lôActe Uniforme 
OHADA). 
 
 
Livre 4 : Sociétés anonymes ï Article 719 de lôActe Uniforme OHADA 

"Si plusieurs commissaires aux comptes sont en fonction, ils peuvent procéder séparément à leurs investigations, 

vérifications et contrôles mais ils établissent un rapport commun.En cas de désaccord entre les commissaires, le 

rapport indique les différentes opinions exprimées." 

 
Les développements ci-apr¯s, inspir®s de la Norme dôExercice Professionnel (NEP) 100 de la Compagnie 
Nationale des Commissaires aux Comptes « Audit des comptes réalisé par plusieurs commissaires aux 
comptes », présentent comment les travaux peuvent être réalisés par le collège des commissaires aux comptes. 
 
 

1. {NEP 100 §4} Chaque commissaire aux comptes met en îuvre les travaux qui lui permettent d'°tre en 
mesure de formuler son opinion sur les comptes de l'entité. Il tient compte des éléments collectés lors des 
procédures d'audit qu'il a lui-m°me mises en îuvre et des ®l®ments collect®s par les co-commissaires aux 
comptes. 

 
2. {NEP 100 §5} Chaque commissaire aux comptes prend connaissance de l'entité et de son environnement, 

évalue le risque d'anomalies significatives au niveau des comptes pris dans leur ensemble et détermine le 
ou les seuils de signification aux fins de définir et de formaliser, avec les autres commissaires aux comptes, 
de manière concertée, leur approche d'audit ainsi que le plan de mission et le programme de travail 
nécessaires à sa mise en îuvre. 

 
3. {NEP 100 §6} Les procédures d'audit nécessaires à la mise en îuvre du plan de mission et définies dans 

le programme de travail sont réparties de manière concertée entre les commissaires aux comptes. 
 
4. {NEP 100 §7} La répartition entre les commissaires aux comptes des travaux nécessaires à la réalisation 

de l'audit des comptes est équilibrée et effectuée sur la base de critères : 
 

a) quantitatifs, tel que le volume d'heures de travail estimé nécessaire à la réalisation de ces travaux, le 
volume horaire affecté à un des commissaires aux comptes ne devant pas être disproportionné par 

Dans lôespace OHADA, lôaudit peut (ou, le cas ®ch®ant, doit) °tre r®alis® par plusieurs commissaires aux 

comptes qui procèdent séparément à leurs travaux mais établissent un rapport commun. 
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comparaison avec ceux attribués aux autres commissaires aux comptes ; et 
b) qualitatifs, tels que l'expérience ou la qualification des membres des équipes d'audit. 

 
5. {NEP 100 §8} Cette répartition est modifiée régulièrement pour tout ou partie au cours du mandat de 

manière concertée entre les commissaires aux comptes. 
 
6. {NEP 100 §9} En fonction des éléments collectés lors de la mise en îuvre des procédures d'audit, les 

commissaires aux comptes apprécient, ensemble, tout au long de la mission, si leur évaluation du risque 
d'anomalies significatives au niveau des assertions reste appropriée. Le cas échéant, ils modifient la 
nature, le calendrier ou l'étendue des procédures planifiées. Ils revoient si nécessaire la répartition des 
procédures ainsi redéfinies. 

 
7. {NEP 100 §10} Chaque commissaire aux comptes procède à une revue des travaux mis en îuvre par les 

co-commissaires aux comptes. 
 
8. {NEP 100 §11} Cette revue lui permet d'apprécier si : 

 
a) les travaux mis en îuvre par les co-commissaires aux comptes : 

 
i. correspondent à ceux définis lors de la répartition ou décidés lors de la réévaluation du risque 

d'anomalies significatives au niveau des assertions ; 
ii. ont permis de collecter des éléments suffisants et appropriés pour permettre d'aboutir à des 

conclusions à partir desquelles il pourra fonder son opinion sur les comptes ; 
 
b) les conclusions auxquelles les co-commissaires aux comptes ont abouti sont pertinentes et 

cohérentes. 
 
9. {NEP 100 §12} Chaque commissaire aux comptes fait figurer dans son dossier les éléments de la revue qui 

permettent d'étayer son appréciation des travaux effectués par les co-commissaires aux comptes. 
 
10. {NEP 100 §13} En fonction de son appréciation des travaux réalisés par les autres commissaires aux 

comptes et des conclusions auxquelles ces derniers ont abouti, chaque commissaire aux comptes 
détermine s'il convient de mettre en îuvre des procédures d'audit supplémentaires. 

 
11. {NEP 100 §14} Il s'en entretient avec les autres commissaires aux comptes. Le cas échéant, ils définissent 

de manière concertée la nature, le calendrier et l'étendue des procédures supplémentaires à mettre en 
îuvre. 

 
12. {NEP 100 §15} A la fin de l'audit, chaque commissaire aux comptes met en îuvre les proc®dures 

analytiques permettant la revue de cohérence d'ensemble des comptes. 
 
13. {NEP 100 §16} Il vérifie également la sincérité et la concordance avec les comptes des informations 

données à l'occasion de l'approbation des comptes : 
 

a) dans le rapport de l'organe compétent à l'organe appelé à statuer sur les comptes ; 
b) le cas échéant, dans les autres documents adressés aux membres de l'organe appelé à statuer sur 

les comptes. 
 
 

 

COMMENTAIRES 

Communication 

C.1.   Les commissaires aux comptes communiquent avec les organes mentionn®s ¨ lôarticle 715 de lôActe 

Uniforme OHADA ensemble et de manière concertée. 

C.2.   Il en est de m°me de toute communication dôinformation importante ¨ la direction de lôentit®. 

Rapport  

C.3.   Les rapports établis par les commissaires aux comptes en application de textes légaux et réglementaires 

sont signés par chaque commissaire aux comptes. Ils mentionnent, pour chaque commissaire aux 

comptes, les informations pr®vues ¨ lôarticle 719 de lôActe Uniforme OHADA. 
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C.4.   Lorsque les commissaires aux comptes ont une opinion divergente, ils en font mention dans le rapport 

conform®ment ¨ lôarticle 719 de lôActe Uniforme OHADA.  

Désaccord sur les montants de la rémunération 

C.5.   En cas de d®saccord entre les commissaires aux comptes et les dirigeants de lôentit® sur le montant de la 

r®mun®ration, les commissaires aux comptes font lôapplication des dispositions de lôarticle 381 de lôActe 

Uniforme OHADA.  

Documentation des éléments de revue des travaux du co-commissaire aux comptes 

C.6.   Le commissaire aux comptes peut utiliser un questionnaire de revue des travaux du co-commissaire aux 

comptes pour documenter ses travaux. Un exemple de questionnaire figure dans la section Exemples 

dôoutils. 

 

EXEMPLES DôOUTILS 

Questionnaire de revue des travaux du co-commissaire aux comptes 

OHADA - 
Questionnaire revue co-CAC.docx

 

 

*** 
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10. Planification dôun audit dô®tats financiers (ISA 300) 
 

 

 

 

 

 

DILIGENCES REQUISES PAR LA NORME ISA 300 

Implication des membres-cl®s de lô®quipe affect®e ¨ la mission  

 
1. {ISA 300 §5} Lôassoci® responsable de la mission et les autres membres-cl®s de lô®quipe affect®e ¨ la 

mission doivent être impliqués dans la planification de lôaudit, et notamment planifier les discussions entre 
les membres de lô®quipe et y prendre part.(Voir par A4) 

 
Travaux préliminaires à la planification de la mission  

 
2. {ISA 300 §6} Lôauditeur doit mettre en îuvre les procédures suivantes au début de la mission dôaudit en 

cours :  
 

a) effectuer les procédures exigées par la Norme ISA 220 relatives au maintien de la relation client et de 
la mission dôaudit concern®e

28
;  

b) évaluer le respect des règles dô®thique, y compris celles relatives à lôind®pendance, conform®ment ¨ 
la Norme ISA 220

29
;  

c) prendre connaissance des termes de la mission, tel quôil est exig® par la Norme ISA 210
30

. (Voir par 
A5ïA7)  

 
Planification de lôaudit  

 
3. {ISA 300 §7} Lôauditeurdoit®tablirunestrat®gieg®n®raledôauditpourlamissiond®finissant lô®tendue, le 

calendrier et la démarche dôaudit et donnant des lignes directrices pour lô®tablissement dôun programme de 
travail.  

 
4. {ISA 300 §8} En ®tablissant la strat®gie g®n®rale dôaudit, lôauditeur doit :  

 
a) identifier les caract®ristiques de la mission qui en d®finissent lô®tendue ;  
b) sôassurer des objectifs de la mission en termes de rapport à émettre afin de planifier le calendrier de 
lôaudit et la nature des communications demand®es ;  

c) prendre en compte les facteurs qui, selon le jugement professionnel de lôauditeur, sont importants afin 

                                                           
 

28
 Norme ISA 220, ç Contr¹le qualit® dôun audit dô®tats financiers », paragraphes 12ï13 [de la norme ISA 220]. 

29
 Norme ISA 220, paragraphes 9-11 [de la norme ISA 220]. 

30
 Norme ISA 210, ç Accord sur les termes des missions dôaudit è, paragraphes 9ï13 [de la norme ISA 210]. 

EVALUATION DES 

RISQUES ET REPONSES 

AUX RISQUES EVALUES 

Lôauditeur planifie lôaudit de fa­on appropri®e compte tenu des caract®ristiques de la mission. Il d®finit 

une strat®gie g®n®rale dôaudit et ®tablit un programme de travail. 
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dôorienter les travaux à effectuer par lô®quipe affectée à la mission ;  
d) prendre en compte le résultat des travaux préliminaires à la planification de la mission déjà réalisés 

et, le cas échéant, déterminer si lôexp®rience acquise sur dôautres missions r®alis®es pour lôentit® par 
lôassocié responsable de la mission est pertinente ; et  

e) sôassurer de la nature, du calendrier et de lô®tendue des ressources nécessaires pour effectuer la 
mission. (Voir par A8ïA11)  

 
5. {ISA 300 §9} Lôauditeur doit ®tablir un programme de travail qui doit inclure une description :  

 
a) de la nature, du calendrier et de lô®tendue des proc®dures planifi®es dô®valuation des risques, 

déterminées en application de la Norme ISA 315 (Révisée)
31

;  
b) delanature,ducalendrieretdelô®tenduedesproc®duresdôaudit 

complémentairesquisontplanifiéesauniveaudesassertions,déterminéesen application de la Norme ISA 
330

32
; 

c) des autres proc®dures dôaudit planifi®es quôil est demand® de mettre en îuvre afin que la mission 
soit effectuée selon les Normes ISA. (Voir par A12) 

 
6. {ISA 300 Ä10} Lôauditeur doit mettre ¨ jour et modifier la strat®gie g®n®rale dôaudit et le programme de 
travail autant que n®cessaire au cours de lôaudit. (Voir par A13)  

 
7. {ISA 300 Ä11} Lôauditeur doit planifier la nature, le calendrier et lô®tendue des instructions ¨ donner et la 
supervision des membres de lô®quipe affect®e ¨ la mission, ainsi que la revue de leurs travaux. (Voir par 
A14ïA15) 

 
Documentation  

 
8. {ISA 300 Ä12} Lôauditeur doit inclure dans la documentation dôaudit

33
:  

 
a) la strat®gie g®n®rale dôaudit ;  
b) le programme de travail ; et  
c) tousleschangementsimportantsapport®saucoursdelamissiondôaudit¨la strat®gie g®n®rale dôaudit ou au 

programme de travail, ainsi que les raisons de tels changements. (Voir par A16ïA19)  
 
Questions additionnelles ¨ prendre en consid®ration dans une mission dôaudit initiale  

 
9. {ISA 300 Ä13} Lôauditeurdoitentreprendrelestravauxsuivants,avantlecommencementdôune mission dôaudit 

initiale:  
 

a) effectuer les procédures prévues par la Norme ISA 220 relatives à lôacceptation du client et de la 
mission dôaudit concern®e

34
; et  

b) communiqueraveclôauditeurpr®c®dent,lorsquôilyaeuunchangement  
c) dôauditeur, conform®ment aux r¯gles dô®thique concern®es. (Voir par A20) 

 
 

COMMENTAIRES 

 
C.1.   Un exemple de documentation de la strat®gie dôaudit figure dans la section « Exemples dôOutils ». 
  

                                                           
 

31
 Norme ISA 315 (Révisée), « Identification et ®valuation des risques dôanomalies significatives par la connaissance de lôentit® 

et de son environnement »[de la norme ISA 315 (Révisée)]. 
32

 Norme ISA 330, ç R®ponses de lôauditeur aux risques ®valu®s è [de la norme ISA 330]. 
33

 Norme ISA 230, « Documentation dôaudit è, paragraphes 8ï11 et paragraphe A6 [de la norme ISA 230]. 
34

 Norme ISA 220, paragraphes 12ï13 [de la norme ISA 220]. 
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EXEMPLES DôOUTILS 

Exemple de documentation de la strat®gie dôaudit 
 

OHADA - Strategie 
generale et plan audit.xls

 
*** 
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11. Identification et ®valuation des risques dôanomalies significatives par la 
connaissance de lôentit® et de son environnement (ISA 315 (Révisée)) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

DILIGENCES REQUISES PAR LA NORME ISA 315 (Révisée) 

Proc®dures dô®valuation des risques et proc®dures li®es  

 
1. {ISA 315 (Révisée) §5} Lôauditeur doit mettre en îuvre des proc®dures dô®valuation des risques en vue de 

lui fournirunebasepourlôidentificationetlô®valuationdesrisquesdôanomalies 
significativesauniveaudes®tatsfinanciersetdesassertions.N®anmoins,les proc®dures dô®valuation des 
risques ne fournissent pas en elles-mêmes des éléments probants suffisants et appropriés sur lesquels 
fonder lôopinion dôaudit. (Voir par A1ïA5)  

 
2. {ISA 315 (Révisée)  §6}Les proc®dures dô®valuation des risques doivent comporter les aspects suivants :  

 
a) des demandes dôinformations aupr¯s de la direction, aupr¯s de membres de la fonction dôaudit interne 

(quand cette fonction existe) et auprès dôautres personnes au sein de lôentit® qui, selon le jugement 
de lôauditeur, peuvent avoir des informations 
susceptiblesdelôaiderdanslôidentificationdesrisquesdôanomalies significatives provenant de fraudes ou 
r®sultant dôerreurs ; (Voir par A6-A13)  

b) des procédures analytiques ; (Voir par A14ïA17)  
c) lôobservation physique et lôinspection. (Voir par A18)  

 
3. {ISA 315 (Révisée)  §7} Lôauditeurdoitsôinterrogerpoursavoirsilôinformationobtenuedanslecadredu processus 
dôacceptation et de maintien de la mission est pertinente pour identifier des risques dôanomalies 
significatives. 

 
4. {ISA 315 (Révisée)  §8} Si lôassoci® responsable de la mission a r®alis® dôautres missions au sein de 
lôentit®, il doitsôinterrogerpoursavoirsilôinformationrecueillieestpertinentepouridentifier des risques 
dôanomalies significatives. 

 
5. {ISA 315 (Révisée)  §9} Lorsquelôauditeurpr®voitlôutilisationdesinformationsrecueillies¨partirdeson 
exp®riencepass®edelôentit®etdesproc®duresr®alis®esaucoursdesaudits précédents, il doit vérifier si des 
changements sont intervenus depuis le dernier audit et si ceux-ci peuvent avoir un impact sur la pertinence 
des informations utilis®es dans le cadre de lôaudit en cours. (Voir par A19ïA20) 
 

6. {ISA 315 (Révisée)  §10} Lôassoci® responsable de la mission et les autres membres-cl®s de lô®quipe 
affect®e ¨ la mission doivent sôentretenir de la possibilit® que les ®tats financiers comportent des 
anomaliessignificativesetdelôapplicationdur®f®rentielcomptableapplicableau regard des faits et 
circonstances propres ¨ lôentit®. Lôassoci® responsable de la mission doit d®terminer quels sont les sujets 
quôil convient de communiquer aux membres de 
lô®quipeaffect®e¨lamissionquinôontpasparticip®¨lôentretien.(Voir parA21ïA23) 

 
La connaissance requise de lôentit® et de son environnement, y compris de son contr¹le interne  
 
Lôentit® et son environnement  
 
7. {ISA 315 (Révisée)  §11} Lôauditeur doit prendre connaissance des domaines suivants :  

Lôauditeur identifie les risques dôanomalies significatives en prenant connaissance de lôentit® et de son 

environnement, y compris de son contrôle interne.  

Lô®valuation des risques est effectu®e au moyen de demandes dôinformation, proc®dures analytiques et 

dôobservations physiques.  

Lôauditeur ®value parmi les risques d®termin®s ceux qui n®cessitent une attention particuli¯re dans le 

cadre de lôaudit. Ce sont les risques importants. 
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a) secteurconcerné,réglementationetautresfacteursexternes,ycomprisle référentiel comptable applicable 

; (Voir par A24ïA29) 
b) nature de lôentit®, notamment : 

 
i. ses activités ;  
ii. la détention du capital et ses structures de gouvernance ;  
iii. les types dôinvestissements que lôentit® r®alise et ceux qui sont pr®vus, y compris ceux 

dans des entités ad hoc ; et  
iv. la fa­on dont lôentit® est organis®e et financ®e ;  

afin de lui permettre dôappr®hender les flux dôop®rations, les soldes de comptes 
etlesinformationsfourniesquôilsôattend¨trouverdansles®tatsfinanciers ; (Voir par A30ïA34)  

 
c) choix et application des m®thodes comptables retenues par lôentit®, y compris les 
raisonsdeschangementsapport®s.Lôauditeurdoit®valuersilesm®thodes 
comptablesdelôentitésontappropriéesauregarddesonactivitéetsont conformes au référentiel comptable 
applicable ainsi quô¨ celles suivies dans le secteur dôactivit® concern® ; (Voir par A35)  

d) objectifsetstrat®giesdelôentit®etrisquesyrelatifsli®s¨lôactivit®pouvant engendrer des risques 
dôanomalies significatives ; (Voir par A36ïA42)  

e) mesure et revue de la performance financi¯re de lôentit®. (Voir par A43ïA48) 
 

Le contr¹le interne au sein de lôentit®  
 
8. {ISA 315 (Révisée)  §12} Lôauditeur doit prendre connaissance du contr¹le interne pertinent pour lôaudit. 
Bien que la plupart des contr¹les pertinents pour lôaudit concerne g®n®ralement le processus 
dô®laborationdelôinformationfinanci¯re,touscescontr¹lesnesontpas 
nécessairementpertinentspourlôaudit.Ilrel¯vedujugementprofessionnelde 
lôauditeurded®terminersiuncontr¹leex®cut®individuellementouenassociation avec dôautres est pertinent pour 
lôaudit. (Voir par A49ïA72)  

 
Nature et niveau de connaissance des contr¹les pertinents pour lôaudit  
 
9. {ISA 315 (Révisée)  §13} Lors de sa prise de connaissance des contr¹les pertinents pour lôaudit, lôauditeur 
doit ®valuerlaconceptiondecescontr¹lesetd®terminersôilsont®t®misenîuvreen r®alisant des proc®dures en 
plus des demandes dôinformations aupr¯s du personnel de lôentit®. (Voir par A73ïA75)  

 
Composantes du contrôle interne  

 
Lôenvironnement de contr¹le  
 
10. {ISA 315 (Révisée)  §14} Lôauditeur doit prendre connaissance de lôenvironnement de contr¹le. Dans ce 
cadre, lôauditeur doit ®valuer si :  

 
a) ladirection,souslasurveillancedespersonnesconstituantlegouvernement 
dôentreprise,ad®velopp®etentretientuneculturedôhonn°tet®etde comportement ®thique ; et  

b) lespointsfortsdes®l®mentsconstituantlôenvironnementdecontr¹ledonnent une base solide pour les 
autres composantes du contrôle interne, et si ces autres composantes ne sont pas amoindries par 
des faiblesses dans lôenvironnement de contr¹le. (Voir par A76ïA86)  

 
Le processus dô®valuation des risques par lôentit®  
 
11. {ISA 315 (Révisée)  §15} Lôauditeur doit acqu®rir une connaissance visant ¨ d®terminer si lôentit® a mis en 

place un processus pour : 
 

a) identifierlesrisquesli®s¨lôactivit®auregarddesobjectifsdô®laborationde lôinformation financi¯re ;  
b) ®valuer lôimportance des risques ;  
c) évaluer la possibilité de leur survenance ; et  
d) décider des mesures à prendre pour répondre à ces risques. (Voir par A87)  

 
12. {ISA 315 (Révisée)  §16}Silôentit®amisenplaceuntelprocessus(ci-aprèsdésignécomme« processus 
dô®valuation des risques par lôentit® è), lôauditeur doit prendre connaissance ainsi que 
lesr®sultatsquiend®coulent.Silôauditeuridentifiedesrisquesdôanomalies 
significativesqueladirectionnôapasd®cel®s,ildoit®valuersôilexistaitunrisque sous-jacent dôune nature telle quôil 
sôattendait ¨ ce quôil soit r®v®l® par le processus 
dô®valuationdesrisquesparlôentit®.Siuntelrisqueexiste,lôauditeurdoitprendre connaissance des raisons qui 
ont fait que le processus ne lôa pas identifi® et ®valuer si celui-
ciestappropri®enlacirconstanceoud®terminersôilexisteunefaiblesse 
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significativeducontr¹leinterneencequiconcerneleprocessusdô®valuationdes risques par lôentit®.  
 
13. {ISA 315 (Révisée)  §17} Silôentit®nôapas®tabliuntelprocessusounôapasdôautreprocessusad®quat, lôauditeur 
doit sôentretenir avec la direction pour savoir si des risques li®s ¨ lôactivit® au regard des objectifs 
dô®laboration de lôinformation financi¯re ont ®t® identifi®s et 
connaîtrelafaçondontilsont®t®trait®s.Lôauditeurdoit®valuersilôabsencedôun 
processusdocument®dô®valuationdesrisquesestappropriéeenlacirconstance,ou déterminer si ceci 
repr®sente une faiblesse significative du contr¹le interne de lôentit®. (Voir par A88) 

 
Lesyst¯medôinformation,ycomprislesprocessusop®rationnelsaff®rents,relatif¨ lô®laboration de lôinformation 
financière, et la communication.  
 
14. {ISA 315 (Révisée)  §18} Lôauditeurdoitprendreconnaissancedusyst¯medôinformationetdesprocessus 
op®rationnelsyaff®rents,quiontunrapportaveclô®laborationdelôinformation financi¯re, comprenant les 
domaines suivants : 

 
a) les flux dôop®rations qui, dans les activit®s de lôentit®, sont importants au regard des ®tats financiers ;  
b) les proc®dures, ¨ lôint®rieur du syst¯me informatique et des syst¯mes manuels, 

parlesquelleslesopérationssontinitiées,enregistrées,traitées,corrigéessi nécessaire, reportées au 
grand livre et présentées dans les états financiers ; 

c) lesenregistrementscomptablesconcernés,lesinformationslessous-tendantet 
lespostesspécifiquesdesétatsfinanciersquisontutiliséspourinitier, 
enregistrer,traiteretprésenterlesopérations ;ceciinclutlacorrectiondes informations erronées et la façon 
dont lôinformation est report®e au grand livre. 
Lacomptabilisationpeutêtrefaitesoitsousformemanuelle,soitsousforme électronique ;  

d) lafa­ondontlesyst¯medôinformationappr®hendedes®v®nementsetdes circonstances, autres que des 
flux dôop®rations, qui sont importants au regard des ®tats financiers ;  

e) le processus dô®laboration de lôinformation financi¯re appliqu® pour pr®parer les 
®tatsfinanciersdelôentit®,ycomprislesestimationscomptablesetles informations importantes fournies 
dans les états financiers ;  

f) lescontrôlesexercéssurlesécrituresdejournal,ycomprislesécrituresnon 
standardutiliséespourcomptabiliserdestransactionsnonrécurrentesou inhabituelles, ou des 
ajustements. (Voir par A89ïA93) 

 
Cette prise de connaissance du syst¯me dôinformation qui a un rapport avec lô®laboration de lôinformation 
financière doit couvrir les aspects pertinents de ce système relatif aux informations figurant dans les états 
financiers qui résultent de systèmes autres que la comptabilité générale et analytique. 
  
 
15. {ISA 315 (Révisée)  §19} Lôauditeur doit prendre connaissance de la fa­on dont lôentit® communique les 

rôles et les responsabilités en mati¯re dô®laboration de lôinformation financi¯re et les ®l®ments importants y 
afférents, visant : (Voir par A94ïA95)  

 
a) la communication entre la direction et les personnes constituant le gouvernement dôentreprise ; et  
b) la communication externe, par exemple avec les autorités de contrôle. 

 
Mesures de contr¹le pertinentes pour lôaudit  
 
16. {ISA 315 (Révisée)  §20} Lôauditeur doit prendre connaissance des mesures de contrôle pertinentes pour 
lôaudit, côest-à-dire celles quôil estime n®cessaires pour appr®hender, afin de les évaluer, les 
risquesdôanomaliessignificativesauniveaudesassertionsetpourconcevoirdes proc®dures dôaudit 
complémentaires répondant aux risques ®valu®s. Un audit nôexige pas de lôauditeur une connaissance de 
toutes les mesures de contrôle relatives à chaque flux dôop®rations, solde de compte et informations 
fournies dans les états financiers, d¯slorsquôilssontimportants,oudechaqueassertionlessous-tendant.(Voir 
parA96ïA102)  

 
17. {ISA 315 (Révisée)  §21} Lorsquôilappr®hendelesmesuresdecontr¹ledelôentit®,lôauditeurdoitprendre 
connaissancedelafa­ondontlôentit®ar®ponduauxrisquesprovenantdusystèmeinformatique. (Voir par A103ï
A105)  

 
Suivi des contrôles  
 
18. {ISA 315 (Révisée)  §22} Lôauditeur doit prendre connaissance des principales mesures utilis®es par lôentit® 

pour assurer le suivi du contr¹le interne relatif ¨ lô®laboration de lôinformation financi¯re, y compris de celles 
relatives aux mesures de contrôle pertinentes pour lôaudit, ainsi que la compréhension de la manière dont 
lôentit® entreprend des actions correctrices sur les faiblesses de ses propres contrôles. (Voir par A106ï
A108)  
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19. {ISA 315 (Révisée)  §23}Silôentit®aunefonctiondôauditinterne
35
,lôauditeurdoitprendreconnaissancedes 

aspects suivants afin de d®terminer si la fonction dôaudit interne est susceptible dô°tre utile pour les besoins 
de lôaudit : 

 
a) la nature des responsabilit®s de la fonction dôaudit interne et son statut dans lôorganisation ; et  
b) les travaux menés, ou à mener. (Voir par A109ïA116)  

 
20. {ISA 315 §24} Lôauditeurdoitprendreconnaissancedessourcesdôinformationsutilis®esdansle 

cadredusuividesmesuresdecontrôle,etdesfondementssurlesquelsladirection 
sôappuiepourappr®ciersilôinformationestsuffisammentfiablepourr®pondreaux objectifs de ce suivi. (Voir par 
A117)  

 
Identification et évaluation des risques dôanomalies significatives  

 
21. {ISA 315 (Révisée)  §25} Lôauditeur doit identifier et ®valuer les risques dôanomalies significatives :  

 
a) au niveau des états financiers ; (Voir par A118ïA121) et  
b) auniveaudesassertionsretenuespourlesfluxdôop®rations,lessoldesde comptes et les informations 

fournies dans les états financiers ; (Voir par A122ï
A126)afindeluifournirunebasepourd®finiretr®aliserdesproc®duresdôaudit compl®mentaires.  

 
22. {ISA 315 (Révisée)  §26} A cette fin, lôauditeur doit :  

 
a) identifier les risques dans le cadre de sa d®marche pour prendre connaissance de lôentit® et de son 

environnement, y compris des contrôles pertinents en relation avec les risques, en prenant en 
consid®ration les flux dôop®rations, les soldes de comptes et les informations fournies dans les états 
financiers ; (Voir par A127ïA128)  

b) évaluer les risques identifiés et évaluer si ceux-ci affectent de manière diffuse les 
®tatsfinanciersprisdansleurensembleetaffectentpotentiellementbeaucoup dôassertions ;  

c) rattacher les risques identifiés aux problèmes auxquels ils peuvent conduire au 
niveaudesassertions,prenantencomptelescontr¹lespertinentsquôila lôintention de v®rifier ; et (Voir 
parA129ïA131)  

d) consid®rerlapossibilit®dôanomalie,ycomprisdemultiplesanomalies,et 
consid®rersilôanomaliepotentielleestdôuneimportancetellequôellepeut constituer une anomalie 
significative.  

 
Risques requ®rant une attention particuli¯re dans le cadre de lôaudit  
 
23. {ISA 315 (Révisée)  §27} Danslecadredelô®valuationdesrisquesdécriteauparagraphe25 [de la norme ISA 

315 (Révisée)],lôauditeurdoit d®terminer si un quelconque des risques identifi®s est, ¨ son avis, un risque 
important. Enexer­antsonjugement,lôauditeurdoitexclureleseffetsdescontr¹lesidentifi®s relatifs ¨ ce risque. 

 
24. {ISA 315 (Révisée)  §28} En exerçant son jugement pour déterminer quels sont les risques importants, 
lôauditeur doit prendre en compte, au minimum, les aspects suivants :  

 
a) le risque est, ou non, un risque de fraude ;  
b) le risque est, ou non, lié à des développements nouveaux de nature économique, comptable ou autre 

et requiert, en conséquence, une attention particulière ;  
c) la complexité des opérations ;  
d) le risque découle, ou non, de transactions importantes avec des parties liées ;  
e) le degré de subjectivit® attach® ¨ lôappr®ciation des informations financi¯res en relation avec le risque, 
plus particuli¯rement pour celles de ces informations qui comportent un large ®ventail dôincertitudes 
attaché leur évaluation ;  

f) le risque concerne, ou non, des transactions importantes sortant du cadre normal des opérations de 
lôentit®, ou qui paraissent par ailleurs inhabituelles. (Voir par A132ïA136)  

 
25. {ISA 315 (Révisée)  §29} Si lôauditeur a d®termin® quôun risque important existe, il doit prendre 

connaissance descontr¹lesexerc®sparlôentit®,ycomprisdesmesuresdecontr¹le,relatifs¨ce risque. (Voir 
parA137ïA139) 
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 Letermeç fonctiondôauditinterne èestd®finidanslaNormeISA610,ç Utilisationdestravauxdes auditeurs internes è, paragraphe 
7(a) comme : ç Activit® dô®valuation mise en place au sein de lôentit®, ou rendue par un prestataire de lôentit®. Ses t©ches 
incluent, entre-autres, lôexamen, lô®valuation et le suivi du caract¯re ad®quat et de lôefficacit® du contr¹le interne è. 
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Risques pour lesquels les contr¹les de substance seuls ne fournissent pas dô®l®ments probants suffisants et 
appropriés 
 
26. {ISA 315 (Révisée)  §30}Concernant certains risques, lôauditeur peut juger quôil nôest pas possible, ou 

faisable, de recueillir des éléments probants suffisants et appropriés à partir des seuls contrôles de 
substance. De tels risques peuvent r®sulter de lôenregistrement r®current, incorrect 
ouincomplet,defluxdôop®rations,oudesoldesdecomptesimportants,leurs caract®ristiques permettant souvent 
leur comptabilisation par un processus largement automatis® avec peu, ou pas, dôintervention manuelle. 
Dans de tels cas, les contr¹les de lôentit® sur ces risques sont pertinents pour lôaudit et lôauditeur doit en 
prendre connaissance. (Voir par A140ïA142)  

 
R®vision de lô®valuation des risques  
 
27. {ISA 315 (Révisée)  §31} Lô®valuationparlôauditeurdesrisquesdôanomaliessignificativesauniveaudes 
assertionspeut®volueraucoursdelôauditaufuret¨mesurequedes®l®ments probants suppl®mentaires sont 
recueillis. Dans les situations o½ lôauditeur recueille des ®l®ments probants ¨ partir des proc®dures dôaudit 
compl®mentaires mises en îuvre, ou si des informations nouvelles sont recueillies, et quôil existe des 
incoh®rences avec les ®l®ments probants ¨ partir desquels il a fond® son ®valuation initiale, lôauditeur doit 
r®viserson®valuationetmodifierencons®quencelesproc®duresdôaudit compl®mentaires planifi®es. (Voir par 
A143) 

 
Documentation  

 
28. {ISA 315 (Révisée)  §32} Lôauditeur doit inclure dans la documentation dôaudit

36
 

 
a) ladiscussionentrelesmembresdelô®quipeaffect®e¨lamissionainsiquele requiert le paragraphe 10 [de la 

norme ISA 315 (Révisée)], et les décisions importantes en résultant ;  
b) leséléments-cl®sdelaconnaissanceacquiserelative¨chacundesaspectsde lôentit® et de son 

environnement, spécifiés au paragraphe 11 [de la norme ISA 315 (Révisée)], et à chacune des 
composantes ducontrôle interne identifiéesaux paragraphes 14ï24 [de la norme ISA 315 (Révisée)] ; 
la source des informations recueillies lors de cette prise de connaissance et les procédures  

c) dô®valuation des risques r®alis®es ;  
d) lesrisquesidentifi®set®valu®sdôanomaliessignificativesauniveaudes®tats financiers et des assertions, 

ainsi que le requiert le paragraphe 25 [de la norme ISA 315 (Révisée)] ; et  
e) (d)lesrisquesidentifiésetlescontrôlesyafférentsdontilaprisconnaissance conformément aux 

paragraphes 27ï30 [de la norme ISA 315 (Révisée)]. (Voir par A144ïA147): 
 

 

COMMENTAIRES 

Proc®dures dô®valuation des risques et proc®dures li®es  

C.1. Pour ce qui concerne les procédures analytiques, voir la norme ISA 520 

La connaissance requise de lôentit® et de son environnement, y compris de son contr¹le interne  

Le contrôle interne de lôentit®  

C.2. Le dispositif de contrôle interne peut comprendre cinq composantes étroitement liées : 

Á Des responsabilités clairement définies, des ressources et des compétences adéquates qui 

sôappuient sur des outils et des pratiques appropriés ; 

Á La diffusion en interne dôinformations fiables et pertinentes permettant ¨ chacun dôexercer ses 

responsabilités ; 

Á Lôexistence dôun syst¯me pour analyser les principaux risques identifiables au regard des objectifs 

de la société ; 

                                                           
 

36
 Norme ISA 230, ç Documentation dôaudit è, paragraphe 8ï11, et paragraphe A6 [de la norme ISA 230]. 



49 
Version après Atelier 

Á Des activités de contrôle proportionnées aux enjeux propres à chaque processus, et conçues pour 

sôassurer que les mesures n®cessaires sont prises en vue de ma´triser les risques susceptibles 

dôaffecter la r®alisation des objectifs ; 

Á Une surveillance et un examen régulier du contrôle interne. 

Composantes du contrôle interne 

C.3. Lôenvironnement du contr¹le : lors de son ®valuation de la conception de lôenvironnement de contr¹le de 

lôentit®, lôauditeur peut prendre en consid®ration la communication et la mise en place des valeurs 

dôint®grit® et dô®thique, lôexigence de comp®tences, la participation des personnes constituant le 

gouvernement dôentreprise, la philosophie et le style de direction, la structure dôorganisation, les politiques 

et pratiques en matière de ressources humaines. 

 

C.4. Le processus dô®valuation des risques par lôentit® : lô®valuation de la conception et de la mise en îuvre du 

processus dô®valuation des risques par lôentit® peut permettre ¨ lôauditeur de comprendre comment la 

direction identifie les risques li®s ¨ lôactivit® en rapport avec lôinformation financi¯re. Lorsque le processus 

dô®valuation des risques par lôentit® est appropri®, lôauditeur peut sôy appuyer pour identifier le risque 

dôanomalies significatives. 

 

C.5. Le syst¯me dôinformation : Le syst¯me dôinformation relatif aux objectifs dô®laboration de lôinformation 

financière, qui comprend le système comptable, est constitué des procédures et des documents destinés 

¨ initier, enregistrer, traiter et pr®senter les op®rations de lôentit® et ¨ suivre les actifs, les passifs et les 

fonds propres correspondants. 

 

C.6. Mesures de contr¹le pertinentes pour lôaudit : Les facteurs que lôauditeur peut prendre en compte sont, par 

exemples : 

Á Le caractère significatif ; 

Á Lôimportance du risque concern® ; 

Á La taille de lôentit® ; 

Á La nature des activit®s de lôentit®, y compris son organisation et les caract®ristiques de son 

actionnariat ; 

Á La diversit® et la complexit® des op®rations de lôentit® ; 

Á Les obligations légales et réglementaires applicables ; 

Á Les circonstances et la composante concernée du contrôle interne ; 

Á La nature et la complexit® des syst¯mes qui font partie du contr¹le interne de lôentit®, y compris 

lôutilisation de soci®t®s de services. 

 

C.7. Suivi des contrôles : processus destin® ¨ ®valuer lôefficacit® de la performance du contr¹le interne au fil du 

temps. Il implique dô®valuer en temps voulu, la conception et le fonctionnement des contr¹les et de 

prendre les mesures correctrices nécessaires. La direction réalise le suivi des contrôles par des activités 

continues, des évaluations ponctuelles ou une combinaison des deux.  

Identification et ®valuation des risques dôanomalies significatives 

C.8. Pour d®terminer si un risque est significatif, lôauditeur peut se fonder, par exemple, sur : 

Á La nature du risque 

Á La taille des anomalies 

Á La probabilité de survenance du risque 

Cette qualification de risque significatif ne doit pas tenir compte de lôexistence ®ventuelle des contr¹les 

internes identifiés relatifs à ce risque, de mani¯re ¨ ne juger que le risque inh®rent. Par exemple, lôauditeur 

peu juger que le risque li® au fait que des stocks soient important en valeur et susceptible dô°tre d®rob®s, est 

significatif, ind®pendamment du fait quôil puisse ou non exister un contr¹le interne correspondant. 

C.9.  Pour documenter son ®valuation des risques, lôauditeur peut utiliser une analyse matricielle des risques. Un 

exemple dôanalyse matricielle des risque est fourni dans la section ç Exemples dôoutils » 
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EXEMPLES DôOUTILS 

Analyse matricielle des risques 

 

OHADA- Analyse 
matricielle des risques.xls

 
 

*** 
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12. Caract¯re significatif lors de la planification et de la r®alisation dôun audit 
(ISA 320) 

 

 

 

 

 

DILIGENCES REQUISES PAR LA NORME ISA 320 

D®termination, lors de la planification de lôaudit, du seuil de signification et du seuil de planification  

 
1. {ISA 320 §10} Lorsquôil®tablitlastrat®gieg®n®raledôaudit,lôauditeurdoitfixerunseuilde 

significationpourlesétatsfinanciersprisdansleurensemble.Si,dansdes circonstances propres ¨ lôentit®, il 
existe un ou plusieurs flux dôop®rations, soldes de comptes ou informations à fournir pour lesquels des 
anomalies de montants inférieurs au seuil de signification fixé pour les états financiers pris dans leur 
ensemble, dont onpourrait raisonnablement sôattendre¨ ce quôelles soient susceptibles dôinfluencer les 
décisions économiques des utilisateurs prises sur la base des ®tats financiers, lôauditeur doit également 
fixer un ou des seuils pour ces flux dôop®rations, soldes de comptes ou informations à fournir. (Voir par A2ï
A11)  

 
2. {ISA 320 §11} Lôauditeur doit fixer un (des) seuil(s) de planification dans le but dô®valuer les risques 
dôanomaliessignificativesetded®terminerlanature,lecalendrieretlô®tenduedes proc®dures dôaudit 
complémentaires. (Voir par A12)  

 
Modification des seuils au cours de lôaudit 

 
3. {ISA 320 §12} Lôauditeur doit modifier le seuil de signification pour les états financiers pris dans leur 

ensemble(et,lecaséchéant,leoulesseuil(s)designificationpourdesflux 
dôop®rations,soldesdecomptesouinformations¨fournirparticuliers)dansles situations où il a connaissance au 
cours de lôaudit dôinformations qui lôauraient conduit à fixer initialement le ou les seuil(s) à un montant (ouà 
des montants) différent(s). (Voir par A13)  

 
4. {ISA 320 §13} Si lôauditeur conclut quôun seuil de signification moins ®levé pour les états financiers pris 

dans leur ensemble (et, le cas échéant, un ou des seuil(s) de signification moins 
®lev®(s)pourdesfluxdôop®rations,soldesdecomptesouinformationsàfournir 
particuliers)queceluiinitialementfixéestapproprié,ildoitd®terminersôilest 
nécessairedemodifierleseuildeplanificationfixé,etsilanature,lecalendrieret lô®tendue des proc®dures dôaudit 
complémentaires restent appropriés. 

 
Documentation  

 
5. {ISA 320 §14} Lôauditeurdoitincluredansladocumentationdôauditlesmontantssuivantsetles facteurs pris en 

compte pour les déterminer
37

:  
 

a) le seuil de signification pour les états financiers pris dans leur ensemble ; (Voir par 10)  
b) lecas®ch®ant,le(oules)seuil(s)designificationpourdesfluxdôop®rations, soldes de comptes ou 

informations à fournir ; (Voir par 10)  
c) le seuil de planification ; et (Voir par 11)  
d) toutemodificationdesmontantsmentionn®sde(a)¨(c)aucoursdelôaudit. (Voir par 12ï13) 

 
 

 

 

                                                           
 

37
 Norme ISA 230, ç Documentation dôaudit è, paragraphes 8ï11, et paragraphe A6 [de la norme ISA 230]. 

Lôauditeur d®termine lors de la planification de lôaudit un seuil de signification et un seuil de planification, 

quôil r®appr®cie au cours de lôaudit. 
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COMMENTAIRES 

C.1.   Pour les besoins des Normes ISA, le seuil de planification signifie le montant ou les montants déterminé(s) 

par lôauditeur inf®rieur(s) au seuil de signification fixé pour les 

étatsfinanciersprisdansleurensembleafinderéduireàunniveausuffisammentfaible la probabilité que le 

montant cumul® des anomalies non corrig®es et de cellesnon d®tect®es nôexc¯de le seuil de signification 

fixé pour les états financiers pris dans 

leurensemble.Lecaséchéant,leseuildeplanificationviseégalementleoules 

montant(s)d®termin®(s)parlôauditeurinf®rieur(s)au(x)seuil(s)designification 

fix®(s)pourdesfluxdôop®rations,dessoldesdecomptesoudesinformations¨ fournir. 

 

C.2.   Le seuil de signification est déterminé par rapport à un pourcentage lié à un point de référence choisi. Les 

facteurs pouvant être utilisé pour identifier un point de référence sont, par exemple : 

Á Les éléments des états financiers ; 

Á Lôexistence dô®l®ments sur lesquels lôattention des utilisateurs des ®tats financiers dôune entit® tend 

à se focaliser ; 

Á La nature et le secteur dôactivit® de lôentit® ainsi que son environnement ®conomique 

Á La structure de d®tention du capital de lôentit® et son financement ; 

Á La volatilité relative du point de référence 

 

C.3.   Le seuil de planification (qui, selon la définition, peut être un ou plusieurs montants) est déterminé afin de 

réduire à un niveau suffisamment faible la probabilité que le cumul des anomalies non corrigées et non 

détectées contenues dans les états financiers excède le seuil de signification fixé pour les états financiers 

pris dans leur ensemble. 

 

C.4.   Lôauditeur peut sôaider dôun fichier de calcul des seuils de signification et de planification.Un exemple de 

fichier de calcul des seuils de signification et de planification figure dans la section « Exemples dôOutils ». 

 

EXEMPLES DôOUTILS 

Exemple de fichier de calcul des seuils de signification et de planification 

 

Seuils de signification 
et de planification (ISA 320).xls

 

*** 
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13. R®ponse de lôauditeur aux risques évalués (ISA 330) 
 

 

 

 

 

 

 

 

DILIGENCES REQUISES PAR LA NORME ISA 330 

Approche générale  

 
1. {ISA 330 §5}Lôauditeur doit concevoir et mettre en îuvre une approche g®n®rale pour r®pondre aux 

risques évalués dôanomalies significatives au niveau des étatsfinanciers.(Voir par A1ïA3)  
 
Proc®dures dôaudit en r®ponse aux risques ®valu®s dôanomalies significatives au niveau des assertions  

 
2. {ISA 330 §6} Lôauditeur doit concevoir et r®aliser des proc®dures dôaudit complémentaires dont la 
nature,lecalendrieretlô®tenduesontfonctiondesrisques®valu®sdôanomalies significatives au niveau des 
assertions et y répondent. (Voir par A4ïA8) 

 
3. {ISA 330 §7} Lors de la d®finition des proc®dures dôaudit compl®mentaires, lôauditeur doit :  

 
a) prendreencomptelesraisonsquilôontconduit¨lô®valuationdesrisques 
dôanomaliessignificativesauniveaudesassertionspourchaqueflux dôop®rations, solde de comptes et 
informations fournies dans les états financiers, y compris : 

 
i. lapossibilit®delôexistencedôanomaliessignificativesduesaux caract®ristiques sp®cifiques du flux 

dôop®rations, du solde de comptes ou delôinformationfourniedansles®tatsfinanciers(côest-à-
direlerisque inhérent) ; et  

ii. le fait de savoir si lô®valuation des risques prend en compte les contr¹les concern®s(côest-à-
direlerisqueliéaucontrôleinterne),requérantde 
lôauditeurderecueillirdes®l®mentsprobantspourd®terminersiles 
contr¹lesfonctionnentefficacement(côest-à-diresôilluiestpossiblede sôappuyer sur lôefficacit® du 
fonctionnement des contr¹les pour d®terminer la nature, le calendrier et lô®tendue des 
contrôles de substance) ; (Voir par A9ïA18) et  

 
b) recueillir des ®l®ments probants dôautant plus persuasifs que son ®valuation des risques est plus 

élevée. (Voir par A19)  
 

Tests de procédures 
 
4. {ISA 330 §8} Lôauditeurdoitconcevoiretr®aliserdestestsdeproc®durespourrecueillirdes éléments probants 
suffisants et appropri®s quant ¨ lôefficacité du fonctionnement des contrôles concernés si :  

 
a) son®valuationdesrisquesdôanomaliessignificativesauniveaudesassertions repose sur lôhypoth¯se que 

les contrôles fonctionnent avec efficacit® (côest-à-dire quôil envisage de sôappuyer sur lôefficacit® du 
fonctionnement des contrôles pour d®terminer la nature, le calendrier et lô®tendue des contr¹les de 
substance) ; ou  

b) lescontrôlesdesubstanceseulsnepeuventfournirdesélémentsprobants suffisants et appropriés au 
niveau des assertions. (Voir par A20ïA24) 

 
5. {ISA 330 §9} Lorsdeladéfinitionetdelaréalisationdestestsdeproc®dures,pluslôauditeur 
sôappuiesurlôefficacit®dôuncontr¹leenplace,plusildoitrecueillirdô®l®ments probants concluants.  

 
Nature et étendue des tests de procédures  

 

Lôauditeur con­oit et met en îuvre des proc®dures pour r®pondre aux risques ®valu®s dôanomalies 

significatives. Il con­oit et r®alise des tests de proc®dures quand son ®valuation du risque dôanomalies 

significatives repose sur lôhypoth¯se que les contr¹les fonctionnent avec efficacit® ou si les contr¹les 

de substances seuls ne sont pas suffisants. Lôauditeur peut utiliser les ®l®ments probants recueillis au 

cours des périodes précédentes.  

Lôauditeur r®alise ®galement des contr¹les de substance, en particulier sur le processus dôarr°t® des 

comptes. 
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6. {ISA 330 §10} Lors de la d®finition et de la r®alisation des tests de proc®dures, lôauditeur doit :  
a) mettre en îuvre dôautres proc®dures dôaudit en association avec des demandes 

dôinformationspourrecueillirdes®l®mentsprobantssurlôefficacit®du fonctionnement des contrôles 
comprenant :  

 
i. la façondontlescontrôlesontétéappliquésàdesmomentspertinents durant la période audité;  
ii. la continuité avec laquelle ils ont été appliqués ; ainsi que 
iii. par qui ou par quels moyens ils ont été effectués ; (Voir par A26ïA29)  

 
b) d®terminersilescontr¹lesfaisantlôobjetdev®rificationsd®pendentdôautres contr¹les (contr¹les indirects) 

et, si tel est le cas, sôil est n®cessaire de recueillir 
desélémentsdémontrantquelefonctionnementdecescontrôlesindirectsest efficace. (Voir par A30ïA31)  

 
Calendrier des tests de procédures  
 
7. {ISA 330 §11} Lôauditeur doit proc®der aux tests de proc®dures des contr¹les existants ¨ un moment 
particulier, ou sur toute la p®riode pour laquelle il a lôintention de sôappuyer sur ces contr¹les, sous r®serve 
des paragraphes 12 et 15 [de la norme ISA 330] mentionnés ci-apr¯s, afin de disposer dôune base 
appropri®e pour justifier son intention de sôappuyer sur les contr¹les. (Voir par A32)  

 
Utilisation des éléments probants recueillis durant une période intermédiaire  
 
8. {ISA 330 §12} Si lôauditeur recueille des ®l®ments probants portant sur lôefficacit® du fonctionnement des 

contrôles durant une période intermédiaire, il doit :  
 

a) recueillir des éléments probants concernant les changements importants dans ces contrôles 
intervenus postérieurement à la période intermédiaire ; et  

b) déterminerlesélémentsprobantssupplémentairesàrecueillirpourlapériode restante. (Voir par A33ïA34)  
 
Utilisation des éléments probants recueillis au cours des audits précédents  
 
9. {ISA 330 §13} Pourd®terminersôilestappropri®dôutiliserdes®l®mentsprobantsportantsur lôefficacit® du 

fonctionnement des contrôles recueillis au cours des audits précédents 
et,danslôaffirmative,ladur®edetempspouvantsô®couleravantdere-testerun contr¹le, lôauditeur doit prendre en 
compte les éléments suivants :  

 
a) lôefficacit® des autres ®l®ments de contr¹le interne, y compris lôenvironnement 
decontr¹le,lesuividescontr¹leseffectu®parlôentit®etleprocessus dô®valuation des risques par lôentit® ;  

b) les risques résultant des caractéristiques du contrôle, notamment si ce contrôle est manuel ou 
automatisé ;  

c) lôefficacit® des contr¹les g®n®raux sur les syst¯mes informatiques ;  
d) lôefficacit® dôun contr¹le et son application par lôentit®, y compris la nature et le nombre de d®viations 

constat®es dans lôapplication de ces contr¹les et relev®es lors des audits pr®c®dents et sôil y a eu des 
changements dans le personnel qui affectent de mani¯re importante lôapplication de ces contr¹les ;  

e) si lôabsence de modification dôun contr¹le particulier cr®e un risque du fait dôun changement de 
conditions ;  

f) les risques dôanomalies significatives et lô®tendue de la confiance plac®e dans ce contr¹le. (Voir par 
A35)  

 
10. {ISA 330 §14} Lorsquelôauditeurpr®voitdôutiliserdes®l®mentsprobantsprovenantdôunaudit pr®c®dent et 
portant sur lôefficacit® du fonctionnement de contr¹les sp®cifiques, il doit 
établirquecesélémentsprobantsdemeurentpertinentsenrecueillantdeséléments 
probantsmontrantsideschangementsimportantssontounonintervenusdansces 
contr¹lesdepuisledernieraudit.Lôauditeurobtientdetels®l®mentsaumoyende 
demandesdôinformations,enassociationavecuneobservationphysiqueouune inspection, afin de confirmer sa 
compréhension de ces contrôles spécifiques, et :  

 
a) sideschangementssesontproduitsquiaffectentlapertinencedeséléments 
probantsrecueillisaucoursdesauditspr®c®dents,lôauditeurdoittesterles contr¹les dans le cadre de lôaudit 
de la période en cours ; (Voir par A36)  

b) si aucun changement nôest intervenu, lôauditeur doit tester les contr¹les au moins une fois tous les 
trois audits et doit tester quelques contrôles au cours de chaque 
audit,afindô®carterlapossibilit®detestertouslescontr¹lessurlesquels 
lôauditeurentendsôappuyeraucoursdôunseulauditetdenetesteraucun contrôle au cours des deux 
p®riodes dôaudits suivantes. (Voir par A37ïA39)  
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Contrôles sur les risques importants 
 
11. {ISA 330 §15} Si lôauditeur pr®voit desôappuyer sur descontr¹les dans un domaine quôil a estim® °tre un 

risque important, il doit tester ces contr¹les au cours de lôaudit de la p®riode en cours. 
 
Evaluation de lôefficacit® du fonctionnement des contr¹les 
 
12. {ISA 330 §16} Lorsdeson®valuationdelôefficacit®dufonctionnementdecontr¹lespertinents, 
lôauditeurdoit®valuersilesanomaliesd®tectéeslorsdecontrôlesdesubstance révèlentqueceux-
cinôontpasfonctionn®efficacement.Toutefois,lôabsence dôanomalies r®v®l®e par des contr¹les de substance 
ne fournit pas dô®l®ments probants indiquant que les contr¹les relatifs ¨ lôassertion soumise ¨ v®rification 
sont efficaces. (Voir par A40)  

 
13. {ISA 330 §17} Si des d®viations sont constat®es dans les contr¹les sur lesquels lôauditeur pr®voit de 
sôappuyer, il doit proc®der ¨ des investigations sp®cifiques afin dôen comprendre les causes ainsi que leurs 
conséquences potentielles et doit déterminer si : (Voir par A41)  

 
a) les tests de proc®dures r®alis®s fournissent une base appropri®e pour sôappuyer sur ces contr¹les ;  
b) des tests de procédures supplémentaires sont nécessaires ; et  
c) il est nécessaire de répondre aux risques potentiels dôanomalies significatives par la mise en îuvre 

de contrôles de substance. 
 
Contrôles de substance  
 
14. {ISA 330 §18} Ind®pendammentdesrisques®valu®sdôanomaliessignificatives,lôauditeurdoit 
concevoiretmettreenîuvredescontr¹lesdesubstancepourchaqueflux dôop®rations, solde de comptes et 
information fournie dans les états financiers, dès lors quôils sont significatifs. (Voir par A42ïA47)  

 
15. {ISA 330 §19} Lôauditeur doit appr®cier si des proc®dures de confirmation externe sont à réaliser en tant 

que contrôles de substance. (Voir par A48ïA51) 
 

Contr¹les de substance portant sur le processus dôarr°t® des comptes  
 
16. {ISA 330 §20} Les contr¹les de substance auxquels proc¯de lôauditeur doivent inclure les proc®dures 
dôaudit suivantes relatives au processus dôarr°t® des comptes :  

 
a) pointageourapprochementdes informations figurant dans lesétatsfinanciersaveclacomptabilitésous-

jacente, y compris pointage ou rapprochement des informations fournies dans les annexes, que ces 
informations proviennent de la comptabilité générale ou auxiliaire ou pas ;  

b) examendes®criturescomptablessignificativesetdesautres®critures dôajustements enregistr®es durant 
la phase dô®tablissement des ®tats financiers. (Voir par A52)  

 
Contrôles de substance répondant aux risques importants  
 
17. {ISA 330 §21} Si lôauditeur a estim® quôun risque ®valu® dôanomalies significatives au niveau dôune 

assertion était important, il doit procéder à des contrôles de substance qui répondent 
sp®cifiquement¨cerisque.Lorsquelad®marchedôauditconcernantunrisque important consiste uniquement en 
des contrôles de substance, ceux-ci doivent inclure également des vérifications de détail. (Voir par A53)  

 
Calendrier des contrôles de substance  
 
18. {ISA 330 §22} Sidescontrôlesdesubstancesontréalisésàunedateinterm®diaire,lôauditeurdoit couvrir le restant 
de la p®riode en mettant en îuvre :  

 
a) descontrôlesdesubstanceassociésàdestestsdeprocéduresportantsurla période restant à courir; ou  
b) seulement des contr¹les de substance compl®mentaires sôil les juge suffisants ;afin de lui fournir une 
base raisonnable pour extrapoler ses conclusions dôaudit de la p®riode interm®diaire ¨ la fin de la 
période. (Voir par A54ïA57)  

 
19. {ISA 330 §23} Sidesanomaliesquelôauditeurnôavaitpasanticip®eslorsdeson®valuationdes 
risquesdôanomaliessignificativessontd®cel®es¨unedateinterm®diaire,lôauditeur doit ®valuer si lô®valuation 
corr®lative des risques, la nature, le calendrier ou lô®tendue 
descontr¹lesdesubstanceplanifi®scouvrantlap®rioderestanten®cessitentdô°tre modifi®s. (Voir par A58)  
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Caractèreadéquatdelaprésentationetdesinformationsfourniesdanslesétats financiers  

 
20. {ISA 330 §24} Lôauditeur doit mettre en îuvre des proc®dures dôaudit pour ®valuer si la pr®sentation 

dôensemble des ®tats financiers est en conformité avec le référentiel comptable applicable. En procédant à 
cette ®valuation, lôauditeur doit ®valuer si les ®tats financiers sont pr®sent®s dôune fa­on qui int¯gre 

¶ Un classement et une description appropriés des informations financières et des transactions, 
évènements et conditions sous-jacents ; et 

¶ Une présentation, structure et contenu approprié des états financiers. (Voir parA59)  
 

Evaluation du caractère suffisant et approprié des éléments probants 

 
21. {ISA 330 §25} Sur la base des proc®dures dôaudit mises en îuvre et des éléments probants recueillis, 
lôauditeurdoitappr®cier,avantdeconcluresurlôaudit,silô®valuationdesrisques dôanomalies significatives au 
niveau des assertions reste appropriée. (Voir par A60ïA61)  

 
22. {ISA 330 §26} Lôauditeur doit conclure sur le caract¯re suffisant et approprié des éléments probants 
recueillis.Pourforgersonopinion,lôauditeurdoitprendreenconsid®rationtousles®l®ments probants pertinents, 
sans tenir compte du fait quôils semblent corroborer ou infirmer les assertions contenues dans les ®tats 
financiers. (Voir par A62)  

 
23. {ISA 330 §27} Silôauditeurnôapasrecueillidô®l®mentsprobantssuffisantsetappropri®srelatifs¨ 

uneassertionsignificativecontenuedanslesétatsfinanciers,ildoitchercherà 
recueillirdes®l®mentsprobantscompl®mentaires.Sôilestdanslôimpossibilitéde recueillir des éléments probants 
suffisants et appropri®s, lôauditeur doit exprimer une opinion avec r®serve ou formuler lôimpossibilit® 
dôexprimer une opinion sur les ®tats financiers.  

 
Documentation  

 
24. {ISA 330 §28} Lôauditeur doit inclure dans la documentation dôaudit

38
:  

 
a) lôapprocheg®n®raleadopt®eenr®ponseauxrisques®valu®sdôanomalies significatives au niveau des 
®tats financiers ainsi que la nature, le calendrier et lô®tendue des proc®dures dôaudit compl®mentaires 
réalisées ;  

b) le lien entre ces procédures et les risques évalués au niveau des assertions ; et  
c) les r®sultats des proc®dures dôaudit, y compris les conclusions lorsque celles-ci ne sont pas évidentes 

à partir des travaux effectués. (Voir par A63)  
 
25. {ISA 330 §29} Lorsquelôauditeurpr®voitdôutiliserdes®l®mentsprobantssurlôefficacit®du fonctionnement des 
contr¹les recueillis lors des audits pr®c®dents, il doit inclure dans la documentation dôaudit les conclusions 
tir®es de la fiabilit® de tels contr¹les test®s au cours dôun précédent audit.  

 
26. {ISA 330 §30} La documentation de lôauditeur doit ®galement faire ®tat du fait que lôinformation figurant 

dans les états financiers ont été pointés à, ou rapprochés de, la comptabilité sous-jacente, y compris le 
pointage ou le rapprochement des informations fournies dans lôannexe, que ces informations proviennent 
de la comptabilité générale ou analytique ou non.  

 
 

*** 

 

 

 

 

 

 

                                                           
 

38
 Norme ISA 230, ç Documentation dôaudit è, paragraphes 8ï11, et paragraphe A6 [de la norme ISA 230]. 
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14. Facteurs ¨ consid®rer pour lôaudit dôune entit® faisant appel ¨ une soci®t® 
de services (ISA 402) 

 

 

 

 

 

 

 

 

DILIGENCES REQUISES PAR LA NORME ISA 402 

Connaissance des prestations fournies par une soci®t® de services et du contr¹le interne de lôentit® 
utilisatrice  

 
1. {ISA 402 §9} Dans le cadre de sa prise de connaissance de lôentit® utilisatrice, conform®ment ¨ la 

NormeISA315 (Révisée) 
39
,lôauditeurdelôentit®utilisatricedoitprendreconnaissancedela fa­on dont cette 

derni¯re utilise les prestations dôune soci®t® de services dans le cadre de son fonctionnement, en 
particulier : (Voir par A1ïA2)  

 
a) la nature des prestations fournies par la soci®t®de serviceset lôimportance de celles-
cipourlôentit®utilisatrice,ycomprisleurincidencesursoncontr¹le interne ; (Voir par A3ïA5)  

b) la nature et le caractère significatif des opérations traitées, des comptes ou des systèmes 
dô®laboration de lôinformation financière concernés par les prestations fournies par la société de 
services ; (Voir par A6)  

c) le degr® dôinteractionentre les op®rations trait®es par la soci®t® de services et celles de lôentit® 
utilisatrice ; et (Voir par A7)  

d) lanaturedesrelationsentrelôentitéutilisatriceetlasociétédeservices,y compris les conditions 
contractuelles visant les prestations fournies par la société de services. (Voir par A8ïA11)  

 
2. {ISA 402 §10} Dans le cadre de sa prise de connaissance du contr¹le interne pertinent pour lôaudit, 

conformément à la Norme ISA 315 (Révisée) 
40
, lôauditeur de lôentit® utilisatrice doit ®valuer la conception et 

la mise en îuvre des contr¹les pertinents au sein de lôentit® utilisatrice 
relatifsauxprestationsfourniesparlasociétédeservices,ycomprislescontrôles effectués sur les opérations 
traitées par cette dernière. (Voir par A12ïA14)  

 
3. {ISA 402 §11} Lôauditeurdelôentit®utilisatricedoitd®terminersôilaacquisuneconnaissance 
suffisantedelanatureetdelôimportancedesprestationsfourniesparlasoci®t®de 
servicesetdeleurincidencesurlecontr¹leinternedelôentit®utilisatricepertinent 
pourlôaudit,afindeservirdebase¨lôidentificationet¨lô®valuationdesrisques dôanomalies significatives.  

 
4. {ISA 402 §12} Lorsque lôauditeur de lôentit® utilisatrice nôest pas en mesure dôacqu®rir de celle-ci une 
connaissancesuffisante,ildoitmettreenîuvreuneouplusieursdesproc®dures suivantes :  

 
a) obtenir un rapport de type 1 ou de type 2, sôil est disponible ; 
b) contacterlasoci®t®deservices,parlôinterm®diairedelôentit®utilisatrice,afin dôobtenir des informations 

spécifiques ;  
c) se rendre dans la société de services et effectuer des procédures qui fourniront les informations 

nécessaires sur les contrôles pertinents au sein de la société de services ; ou  
d) demanderàunautreauditeurderéaliserdesprocéduresquiluifournirontles 

informationsnécessairessurlescontrôlespertinentsauseindelasociétéde services. (Voir par A15ïA20)  
 

 

                                                           
 

39
 Norme ISA 315 (Révisée), paragraphe 11 [de la norme ISA 315 (Révisée)]. 

40
 Norme ISA 315 (Révisée), paragraphe 12 [de la norme ISA 315 (Révisée)]. 

Lorsque lôentit® fait appel ¨ une soci®t® de services, lôauditeur de lôentit® utilisatrice prend connaissance 

des prestations fournies par la société de service. Cette prise de connaissance peut être réalisée au 

moyen dôun rapport de type 1 ou 2. 

Lorsque lôauditeur de lôentit® utilisatrice sôattend au fonctionnement efficace des contr¹les au sein de la 

société de services, il peut utiliser un rapport de type 2. 
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Utilisation dôun rapport de type 1 ou de type 2 pour asseoir la connaissance de lôauditeur de lôentit® 
utilisatrice des prestations fournies par la société de services  

 
5. {ISA 402 §13} En déterminant le caractère suffisant et approprié des éléments probants fournis par un 

rapport de type 1 ou de type 2, lôauditeur de lôentit® utilisatrice doit v®rifier :  
 

a) lacomp®tenceprofessionnelledelôauditeurdelasoci®t®deservicesetson ind®pendance par rapport ¨ 
cette société ;  

b) le caractère adéquat des normes sur la base desquelles le rapport de type 1 ou de type 2 a été émis. 
(Voir par A21)  

 
6. {ISA 402 §14} Lorsque lôauditeur de lôentit® utilisatrice envisage dôutiliser un rapport de type 1 ou de type 2 
comme ®l®ment probant pour asseoir sa connaissance de la conception et de la mise en îuvre des 
contrôles au sein de la société de services, il doit :  

 
a) apprécier si la description des contrôles conçus au sein de la société de services est à une date, ou 

couvre une période, appropriée pour les besoins de son audit ;  
b) évaluerlecaractèresuffisantetappropriédesélémentsfournisparlerapport pour sa compréhension du 
contr¹le interne de lôentit® utilisatrice pertinent pour lôaudit ; et  

c) d®terminer si les contr¹les compl®mentaires de lôentit® utilisatrice identifi®s par 
lasoci®t®deservicessontpertinentspourlôentit®utilisatriceet,dans 
lôaffirmative,acqu®riruneconnaissancedelafa­ondontcettederni¯relesa con­us et mis en îuvre. (Voir 
par A22ïA23)  

 
R®ponses aux risques ®valu®s dôanomalies significatives  
 
7. {ISA 402 §15} Pour répondre aux risques évalués conformément à la Norme ISA 330, lôauditeur de lôentit® 

utilisatrice doit :  
 

a) déterminersidesélémentsprobantssuffisantsetappropriésrelatifsàdes assertions données sont 
disponibles ¨ partir des documents d®tenus par lôentit® utilisatrice ; et, dans la n®gative,  

b) mettreenîuvredesproc®duresdôauditcomplémentairespourrecueillirdes éléments probants suffisants 
et appropriés ou demander à un autre auditeur de réaliser pour son compte ces procédures au sein 
de la société de services. (Voir par A24ïA28) 

 
Tests de procédures 
 
8. {ISA 402 §16} Lorsque son évaluation des risques repose sur une attente que les contrôles au sein de la 
soci®t® de services fonctionnent efficacement, lôauditeur de lôentit® utilisatrice doit 
recueillirdesélémentsprobantsàcesujeteneffectuantuneouplusieursdes procédures suivantes :  

 
a) obtenir un rapport de type 2, sôil existe ;  
b) effectuer des tests de procédures au sein de la société de services ; ou  
c) recouriràunautreauditeurpoureffectuerpoursoncomptedestestsde procédures au sein de la société de 

services. (Voir par A29ïA30)  
 
Utilisation dôun rapport de type 2 comme ®l®ment probant pour confirmer que les contr¹les au sein de la 
société de services fonctionnent efficacement 

 
9. {ISA 402 §17} Lorsque, en application du paragraphe 16(a) [de la norme ISA 402], lôauditeur de lôentité 

utilisatrice utilise un rapportdetype2commeélémentprobantpourconfirmerlôefficacit®du fonctionnement des 
contrôles au sein de la société de services, il doit déterminer si le rapport de lôauditeur de la soci®t® de 
services fournit des éléments probants suffisants et appropriés sur leur efficacité pour fonder son 
évaluation des risques :  

 
a) en appr®ciant si la description, la conception et lôefficacité du fonctionnement de ces contrôles au sein 

de la société de services remontent à une date, ou couvrent une période, appropriée pour les besoins 
de son audit ;  

b) en d®terminant si les contr¹les compl®mentaires de lôentité utilisatrice identifiés 
parlasociétédeservicessontpertinentspourlôentitéutilisatriceet,dans lôaffirmative, v®rifier si celle-ci a 
conçu et mis en îuvre ces contr¹les, puis, si tel est le cas, tester leur efficacité ;  

c) enévaluantlecaractèreappropriédelapériodecouverteparlestestsde procédures et le temps écoulé 
depuis leur réalisation ; et  

d) en®valuantsilestestsdeproc®duresr®alis®sparlôauditeurdelasociétéde services et leur résultat, tels 
quôils sont d®crits dans le rapport de ce dernier, sont 
pertinentspourlesassertionsconcernéesretenuesdanslesétatsfinanciersde lôentit® utilisatrice et 
fournissent des éléments probants suffisants et appropriés pour appuyer lô®valuation des risques de 
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lôauditeur de lôentit® utilisatrice. (Voir par A31ïA39)  
Rapports de type 1 et de type 2 excluant les prestations dôun sous-traitant de la société de services  

 
10. {ISA 402 §18} Lorsque lôauditeur de lôentit® utilisatrice envisage dôutiliser un rapport de type 1 ou de type 2 

qui exclut les prestations fournies par un sous-traitant de la société de services et que celles-ci sont 
pertinentes pour lôaudit des ®tats financiers de lôentit® utilisatrice, 
ildoitappliquerlesdiligencesrequisesdelaprésenteNormeISAauxprestations fournies par le sous-traitant de la 
société de services. (Voir par A40) 

 
Fraudes, non-respect des textes législatifs et réglementaires et anomalies non corrigées relatifs aux 
opérations traitées par la société de services  

 
11. {ISA 402 Ä19} Lôauditeur de lôentit® utilisatrice doit demander¨ la direction de cette dernière si la 
soci®t®deserviceslôainform®e,ousielleestaucourantparailleurs,dôunefraude quelconque, dôun non-respect 
des textes législatifs et r®glementaires oudôanomalies non corrigées, ayant une incidence sur ses états 
financiers. Il doit évaluer dans quelle mesure ces questions ont une incidence sur la nature, le calendrier et 
lô®tendue de ses proc®dures dôaudit compl®mentaires, ainsi que sur ses conclusions et sur son rapport 
dôaudit. (Voir par A41)  

 
Rapport de lôauditeur de lôentit® utilisatrice  

 
12. {ISA 402 Ä20} Lôauditeurdelôentit®utilisatricedoitmodifierlôopiniondanssonrapportdôaudit conform®ment ¨ la 

Norme ISA 705 (Révisée)
41
sôil nôest pas en mesure de recueillir des ®l®ments probants suffisants et 

appropri®s concernant les prestations fournies par la soci®t® de services pertinentes pour lôaudit des ®tats 
financiers de lôentit® utilisatrice. (Voir par A42)  

 
13. {ISA 402 Ä21} Lôauditeur de lôentit® utilisatrice ne doit pas faire r®f®rence dans son rapport dôaudit 
exprimant une opinion non modifi®e, au travail de lôauditeur de la soci®t® de services, 
¨moinsquelaloioular®glementationnelôyoblige.Lorsquelaloioula 
r®glementationrequiertdefairer®f®renceautravaildelôauditeurdôunesoci®t®de services, lôauditeur de lôentit® 
utilisatrice doit indiquer que cette référence ne réduit en rien sa responsabilité quant ¨ lôopinion dôaudit 
exprimée. (Voir par A43)  

 
14. {ISA 402 §22} Lorsquelar®f®renceautravaileffectu®parlôauditeurdelasoci®t®deservicesest 
n®cessairepourlacompr®hensiondôunemodificationapport®e¨lôopinionde lôauditeur de lôentit® utilisatrice, son 
rapport dôaudit doit indiquer que cette r®f®rence ne r®duit en rien sa responsabilit® quant ¨ lôopinion dôaudit 
exprimée. (Voir par A44) 

 
 

 

COMMENTAIRES 

C.1.   Définitions : 

Á Société de services : une organisation tierce (ou une organisation dôune organisation tierce) qui 

fournit aux entités utilisatrices des prestations qui font partie intégrante de leurs systèmes 

dôinformations relatifs ¨ lô®laboration de lôinformation financi¯re ; 

Á Rapport de type 1 : Rapport sur la description et la conception des contr¹les au sein dôune société 

de services ; 

Á Rapport de type 2 : Rapport sur la description, la conception et lôefficacit® du fonctionnement des 

contr¹les au sein dôune soci®t® de services. 

 

C.2.   Les prestations fournies par des sociétés de services qui peuvent être pertinentes pour lôaudit sont, par 

exemple : 

Á La tenue de la comptabilit® de lôentit® utilisatrice ; 

Á La gestion des actifs ; 

Á La g®n®ration, la comptabilisation ou le traitement des op®rations en tant quôagent de lôentit® 

utilisatrice. 

                                                           
 

41
 NormeISA705 (Révisée),ç Modificationsapport®es¨lôopinionformul®edanslerapportdelôauditeurind®pendant è, paragraphe 6 

[de la norme ISA 705 (Révisée)]. 
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C.3.   Un rapport de type 1 ou de type 2 peut aider lôauditeur ¨ acqu®rir une connaissance sur lôentit® utilisatrice : 

Á des aspects des contrôles au sein de la société de services qui peuvent avoir une incidence sur le 

traitement des op®rations de lôentit® utilisatrice, dont le recours aux sous-traitants ;  

Á des flux dôop®rations importants passant par la soci®t® de services afin de d®terminer les zones 

dans le flux dôop®rations o½ des anomalies significatives dans les ®tats financiers de lôentit® 

utilisatrice pourraient survenir ;  

Á des objectifs de contrôle au sein de la société de services qui concernent les assertions contenues 

dans les ®tats financiers de lôentit® utilisatrice ; et  

Á du caract¯re appropri® ou non des contr¹les d®finis et mis en îuvre dans la soci®t® de services 

pour prévenir et détecter des erreurs dans les traitements qui pourraient engendrer des anomalies 

significatives dans les ®tats financiers de lôentit® utilisatrice. 

 

C.4.   Lôauditeur peut sôaider dôun questionnaire de contr¹le des facteurs ¨ consid®rer pour lôaudit dôune entit® 

faisant appel à une société de services dans la section « Exemples dôoutils ». 

 

 

EXEMPLES DôOUTILS 

Exemple de questionnaire de contr¹le des facteurs ¨ consid®rer pour lôaudit dôune entit® faisant appel ¨ une 

société de services : 

 

Questionnaire 
considération audit entité - société de services (ISA 402).xlsx

 
 

*** 
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15. Evaluation des anomalies (ISA 450) 
 

 

 

 

 

 

 

DILIGENCES REQUISES PAR LA NORME ISA 450 

Récapitulatif des anomalies relevées  

 
1. {ISA 450 Ä5} Lôauditeur doit r®capituler les anomalies relev®es au cours de lôaudit, autres que celles qui 

sont clairement insignifiantes. (Voir par A2ïA3)  
 
Prise en compte des anomalies relev®es au fur et ¨ mesure de lôavancement de lôaudit  

 
2. {ISA 450 Ä6} Lôauditeur doit d®terminer si la strat®gie g®n®rale dôaudit et le programme de travail 
n®cessitent dô°tre r®vis®s lorsque :  

 
a) lanaturedesanomaliesrelevéesetlescirconstancesdeleursurvenance 
indiquentquedôautresanomaliespeuventexisterqui,cumul®esavecles anomalies r®capitul®es au cours 
de lôaudit, pourraient °tre significatives ; (Voir par A4) ou  

b) lecumuldesanomaliesrelev®esaucoursdelôauditsôapprocheduseuilde signification, déterminé selon la 
Norme ISA 320. (Voir par A5)  

 
3. {ISA 450 Ä7} Lorsque, ¨ la demande de lôauditeur, la direction a examin® un flux dôop®rations, un solde de 

compte ou une information fournie et a corrigé les anomalies qui avaient été relev®es, lôauditeur doit mettre 
en îuvre des proc®dures dôaudit compl®mentaires pour d®terminer si des anomalies subsistent. (Voir par 
A6)  

 
Communication et correction des anomalies  

 
4. {ISA 450 §8} Lôauditeurdoitcommuniquerentempsvouluauniveauappropri®deladirection, 
touteslesanomaliesr®capitul®esaucoursdelôaudit,¨moinsquececineluisoit 
interditparlaloioularéglementation

42
.Lôauditeurdoitdemander¨ladirectionde corriger ces anomalies. (Voir par 

A7ïA9)  
 

5. {ISA 450 Ä9} Lorsque la direction refuse de corriger tout ou partie des anomalies que lôauditeur lui a 
communiquées, celui-ci doit prendre connaissance des motifs de la direction pour ne 
paslescorrigeretdoitprendreencomptecesmotifslorsquôil®valuesiles®tats 
financiers,prisdansleurensemble,necomportentpasdôanomaliessignificatives. (Voir par A10)  

 
Evaluation de lôincidence des anomalies non corrig®es  

 
6. {ISA 450 Ä10} Avant dô®valuer lôincidence des anomalies non corrig®es, lôauditeur doit r®appr®cier le seuil 
de signification d®termin® selon la Norme ISA 320 afin de confirmer sôil reste appropri® au vu des r®sultats 
financiers r®els de lôentit®. (Voir par A11ïA12)  

 
7. {ISA 450 Ä11} Lôauditeur doit d®terminer si les anomalies non corrig®es, prises individuellement ou en 

cumulé, sont significatives. Pour cela, il doit prendre en compte :  
 

a) lôampleur et la nature des anomalies, au regard tant des flux dôop®rations, soldes 

                                                           
 

42
 NormeISA260 (Révisée),ç Communicationaveclespersonnesconstituantlegouvernementdôentreprise è, paragraphe 7[de la 

norme ISA 260 (Révisée)]. 

Lôauditeur r®capitule les anomalies identifi®es au cours de lôaudit et les communique ¨ la direction. Il 

apprécie le montant des anomalies non corrigées au regard du seuil de signification. Il communique les 

anomalies non corrig®es au gouvernement dôentreprise et obtient une d®claration ®crite de la direction 

sur le fait quôelle estime que les anomalies non corrig®es, prises individuellement ou en cumul®es ne 

sont pas significatives au regard des comptes pris dans leur ensemble. 
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decomptesouinformationsfourniesconcernés,quedesétatsfinancierspris dans leur ensemble, ainsi que 
les circonstances particulières de leur survenance ; et (Voir par A13ïA17, A19ïA20) 

b) lôincidence des anomalies non corrig®es relatives aux p®riodes pr®c®dentes sur 
lesfluxdôop®rations,soldesdecomptesouinformationsfourniesconcern®s, ainsi que sur les ®tats 
financiers pris dans leur ensemble. (Voir par A18)  

 
Communication avec les personnes constituant le gouvernement dôentreprise  
 
8. {ISA 450 Ä12} Lôauditeur doit communiquer aux personnes constituant le gouvernement dôentreprise 
lesanomaliesnoncorrig®esetlôincidencequecesanomaliespeuventavoir,prises 
individuellementouencumul®,surlôopinionexprim®edanssonrapportdôaudit,¨ moins que ceci ne soit interdit 
par la loi ou la réglementation

43
. Cette communication 

doitmentionnerindividuellementchacunedesanomaliessignificatives.Ildoit demander à ce que les anomalies 
non corrigées le soient. (Voir par A21ïA23)  

 
9. {ISA 450 Ä13} Lôauditeurdoit®galementcommuniquerauxpersonnesconstituantlegouvernement dôentreprise 
lôincidence des anomalies non corrig®es des p®riodes pr®c®dentes sur les flux dôop®rations, soldes de 
comptes ou informations fournies, ainsi que sur les états financiers pris dans leur ensemble.  

 
Déclaration écrite  

 
10. {ISA 450 Ä14} Lôauditeurdoitdemanderuned®claration®crite¨ladirectionet,lorsquececiest 
appropri®,auxpersonnesconstituantlegouvernementdôentreprise,confirmantque, selon elles, les incidences 
des anomalies non corrigées, prises individuellement ou en 
cumulé,nesontpassignificativesauregarddesétatsfinanciersprisdansleur ensemble. Un récapitulatif de ces 
anomalies doit être inclus dans la déclaration écrite ou joint à celle-ci. (Voir par A24)  

 
Documentation  

 
11. {ISA 450 Ä15} Lôauditeur doit inclure dans la documentation dôaudit

44
: (Voir par A25)  

 
a) lemontantendeçàduquellesanomaliesserontconsidéréescomme manifestement insignifiantes ; (Voir 

par 5 [de la norme ISA 450])  
b) touteslesanomaliesrelev®esaucoursdelôauditaveclamentiondeleur correction ou non correction; (Voir 

par 5, 8 et 12 [de la norme ISA 450]) et  
c) (c)saconclusionrelativeaucaractèresignificatifounondesanomaliesnon 

corrigées,prisesindividuellementouencumulé,etlefondementdecette conclusion. (Voir par 11 [de la 
norme ISA 450]) 

 
 

 

COMMENTAIRES 

C.1.   Les anomalies peuvent résulter, par exemple : 

Á Dôune exactitude dans la collecte ou le traitement des donn®es ; 

Á De lôomission dôun montant ou dôune information ¨ fournir ; 

Á Dôune estimation comptable incorrecte ; 

Á De jugements de la direction portant sur des estimations comptables que lôauditeur considère non 

réalistes, ou du suivi de méthodes comptables inappropriées. 

 

C.2.   Lôauditeur peut sôaider dôun questionnaire dô®valuation des anomalies. 

 

 

 

                                                           
 

 

 
44

 ISA 230, ç Documentation dôaudit è, paragraphes 8ï11, et paragraphe A6 [de la norme ISA 230]. 
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ELEMENTS COMPLEMENTAIRES RELATIFS AU COMMISSARIAT AUX COMPTES DANS 

LôESPACE OHADA 

Dans lôespace OHADA, en application de lôarticle 715 de lôActe Uniforme OHADA, le commissaire aux comptes 

communique au conseil dôadministration ç les postes du bilan et des autres documents comptables auxquels des 

modifications lui paraissent devoir être apportées ». 

Livre 4 : Sociétés anonymes ï Article 715 de lôActe Uniforme OHADA 

« Le commissaire aux comptes dresse un rapport dans lequel il porté à la connaissance du conseil 

d'administration, de l'administrateur général ainsi que, le cas échéant du comité d'audit : 

1°) les contrôles et vérifications auxquels il a procédé et les différents sondages auxquels il s'est livré ainsi que 

leurs résultats ; 

2°) les postes du bilan et des autres documents comptables auxquels des modifications lui paraissent devoir être 

apportées, en faisant toutes les observations utiles sur les méthodes d'évaluation utilisées pour l'établissement de 

ces documents ; 

3°) les irrégularités et les inexactitudes qu'il a découvertes ; 

4°) les conclusions auxquelles conduisent les observations et rectifications ci-dessus sur les résultats de 

l'exercice comparés à ceux du dernier exercice. 

Ce rapport est mis à la disposition du président du conseil d'administration ou de l'administrateur général avant la 

réunionduconseild'administrationoudeladécisiondel'administrateurgénéralqui arrêtelescomptes de l'exercice. » 

 

EXEMPLES DôOUTILS 

Questionnaire dô®valuation des anomalies 

Questionaire 
d'évaluation des anomalies (ISA 450).xlsx

 

*** 
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16. Eléments probants (ISA 500) 
 

 

 

 

 

DILIGENCES REQUISES PAR LA NORME ISA 500 

Eléments probants suffisants et appropriés  

 
1. {ISA 500 Ä6} Lôauditeur doit d®finir et r®aliser des proc®dures dôaudit appropri®es en la circonstance en vue 

de recueillir des éléments probants suffisants et appropriés. (Voir par A1ïA25)  
 

Informations à utiliser comme éléments probants 

  
2. {ISA 500 Ä7} Lorsque lôauditeur d®finit et met en îuvre des proc®dures dôaudit, il doit appr®cier la 

pertinence et la fiabilité des informations qui seront utilisées comme éléments probants. (Voir par A26ïA33)  
 

3. {ISA 500 §8} Si les informations qui seront utilisées comme éléments probants ont été produites à partir 
des travaux dôun expert d®sign® par la direction, lôauditeur doit, dans la mesure du possible et en tenant 
compte de lôimportance des travaux de cet expert pour les besoins de lôaudit : (Voir par A34ïA36)  

 
a) ®valuer la comp®tence, les aptitudes et lôobjectivité de cet expert ; (Voir par A37ïA43)  
b) acquérir la connaissance des travaux de cet expert ; (Voir par A44ïA47)  
c) appr®cier le caract¯re appropri® des travaux de cet expert en tant quô®l®ments probants pour 
lôassertion concern®e. (Voir par A48)  

 
4. {ISA 500 Ä9} Lorsquôil utilise des informations ®manant de lôentit®, lôauditeur doit ®valuer si celles-ci sont 
suffisamment fiables pour les besoins de lôaudit et, lorsque les circonstances lôexigent :  

 
a) recueillir des ®l®ments probants sur lôexactitude et lôexhaustivit® de ces informations ; et (Voir par 

A49ïA50)  
b) appr®cier si les informations sont suffisamment pr®cises et d®taill®es pour les besoins de lôaudit. (Voir 

par A51)  
 

 
 
S®lection dô®l®ments ¨ des fins de tests en vue de recueillir des ®l®ments probants  
 

5. {ISA 500 Ä10} Lorsque lôauditeur con­oit des tests de proc®dures et des v®rifications de d®tail, il doit 
d®terminer quels modes de s®lection dô®l®ments ¨ des fins de tests seront efficaces pour atteindre lôobjectif 
vis® par la proc®dure dôaudit considérée. (Voir par A52ïA56)  

 
Incohérence entre les éléments probants ou doute sur leur fiabilité  
 

6. {ISA 500 §11} Si :  
 

a) les ®l®ments probants recueillis dôune source sont incoh®rents avec ceux recueillis dôune autre 

ELEMENTS PROBANTS 

Lôauditeur collecte des ®l®ments probants en mettant en îuvre des proc®dures dôaudit  
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source; ou  
b) lôauditeur ¨ des doutes sur la fiabilit® des informations qui seront utilis®es comme ®l®ments probants ;  

 
Il doit d®terminer quelles sont les modifications ¨ apporter aux proc®dures dôaudit ou quelles sont les proc®dures 
dôaudit suppl®mentaires ¨ mettre en îuvre, n®cessaires pour r®soudre le probl¯me et il doit sôinterroger sur 
lôincidence ®ventuelle de ce probl¯me sur les autres aspects de lôaudit. (Voir par A57)  
 
 

 

COMMENTAIRES 

Eléments probants suffisants et appropriés 

C.1.   Les éléments probants sont les informations utilis®es par lôauditeur pour aboutir aux conclusions sur 

lesquelles il fonde son opinion dôaudit. 

 

C.2.   Les éléments probants peuvent être, par exemple : 

Á Recueillis au moyen des proc®dures dôaudit r®alis®es au cours de lôaudit 

Á Des informations obtenues lors des audits précédents  

Á Les documents comptables de lôentit®  

Á Les travaux dôun expert d®sign® par la direction 

Lôabsence dôinformation ï par exemple le refus de la direction de fournir une déclaration demandée ï peut 

être utilis®e par lôauditeur et, en cons®quence constitue un ®l®ment probant. 

C.3.   On distingue usuellement deux catégories parmi les éléments probants : 

Á Les tests de proc®dures visant ¨ appr®cier lôefficacit® de la conception et du fonctionnement des 

systèmes comptables et de contrôle interne 

Á Les contrôles substantifs portant sur le détail des opérations et des soldes, et les procédures 

analytiques 

 

C.4.   Un ®l®ment probant est plus fiable lorsquôil est recueilli dôune source externe ind®pendante de lôentit®. 

 

C.5.   Un élément probant recueilli directement par lôauditeur est plus fiable quôun ®l®ment probant recueilli 

indirectement ou par déduction.  

 

C.6.   Un ®l®ment probant est plus fiable lorsquôil existe sous une forme mat®rielle, soit un support papier ou 

sous forme électronique ou autre. 

 

C.7.   Les informations en provenance de sources ind®pendantes de lôentit® que lôauditeur peut utiliser comme 

®l®ments probants peuvent comprendre des confirmations de tiers, des rapports dôanalystes, et des 

données comparatives concernant la concurrence (données de référence). 

 

C.8.   Les proc®dures dôaudit utilis®es comme proc®dures dô®valuation des risques, tests de proc®dures ou 

contr¹le de substance, en fonction du contexte dans lequel elles sont utilis®es par lôauditeur peuvent °tre, 

par exemple : 

Á LôInspection : implique lôexamen dôenregistrements et de documents, de source interne ou externe, 

sous forme papier ou ®lectronique, ou sous dôautres forme, ou lôexamen physique dôun actif. Par 

exemple lôinspection dôenregistrements montrant la trace de leur utilisation ; 

Á Lôobservation : consiste à examiner un processus ou la façon dont une procédure est exécutée par 

dôautres personnes. Par exemple lôobservation de la prise dôinventaire physique des stocks ; 

Á La confirmation externe : cf ISA 505 ; 

Á Le contrôle arithmétique : consiste ¨ contr¹ler lôexactitude arithm®tique de calculs contenus dans 

des documents ou des enregistrements ; 

Á La réexécution : est lôex®cution ind®pendante par lôauditeur lui-même des procédures ou de 

contr¹les qui ont ®t® effectu®s ¨ lôorigine dans le cadre du contr¹le interne de lôentit® ; 

Á Les procédures analytiques : sont lôappr®ciation de lôinformation financi¯re par des donn®es aussi 

bien financières que non financières ; 
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Á La demande dôinformation : consiste à se procurer des informations aussi bien financières que non 

financi¯res aupr¯s de personnes inform®es, ¨ lôint®rieur comme ¨ lôext®rieur de lôentit®. 

Informations à utiliser comme éléments probants 

C.9.   Si lôauditeur veut avoir lôintention dôutiliser les mesures de performances de lôentité pour les besoins des 

procédures analytiques, le caractère approprié des éléments probants recueillis est affecté par le fait de 

savoir si les informations sont suffisamment précises ou détaillées pour les besoins de son audit. 

S®lection dô®l®ments ¨ des fins de tests en vue de recueillir des éléments probants  

C.10.   Les moyens dont dispose lôauditeur pour s®lectionner les ®l®ments probants sont par exemple : 

Á La sélection de tous les éléments (examen à 100%) lorsque : 

- La population est constitu®e dôun petit nombre dô®l®ments mais de valeur importante 

- Il existe un risque important et les autres moyens ne fournissent pas des éléments probants 

suffisants et appropriés ; ou 

- La nature r®p®titive dôun calcul ou dôautres processus de traitement automatique par un 

système dôinformation rend un examen 100% plus efficient dôun point de vue co¾t. 

Á La s®lection dô®l®ments sp®cifiques pouvant comprendre, par exemple : 

- Des éléments de forte valeur ou éléments-clés 

- Tous les éléments dépassant un certain montant 

- Des éléments en vue dôobtenir des informations 

Á Les sondages, con­us pour permettre de tirer des conclusions sur lôensemble dôune population sur 

la base de tests dôun ®chantillon extrait de cette population. Cf ISA 530.  

 

 

ELEMENTS COMPLEMENTAIRES RELATIFS AU COMMISSARIAT AUX COMPTES DANS 

LôESPACE OHADA 

Dans lôespace OHADA, le commissaire aux comptes a acc¯s ¨ tous les ®l®ments quôil estime utiles ¨ lôexercice 

de sa mission. Lôentit® ne peut lui refuser de proc®der ¨ certains contr¹les 

 

Livre 4 : Sociétés anonymes ï Article 718 de lôActe Uniforme OHADA 

« Àtouteépoquedel'année,lecommissaireauxcomptesopèretoutesvérificationsettouscontrôlesqu'iljuge opportuns et 

peut se faire communiquer, sur place, toutes pièces qu'il estime utiles à l'exercice de sa mission et notamment 

tous contrats, livres, documents comptables et registres de procès-verbaux. 

Pour l'accomplissement de ces contrôles et vérifications, le commissaire aux comptes peut, sous sa 

responsabilité, se faire assister ou représenter par tels experts ou collaborateurs de son choix, qu'il fait connaître 

nommément à la société. Ceux-ci ont les mêmes droits d'investigation que ceux des commissaires aux comptes. 

Les investigations prévues au présent article peuvent être faites tant auprès de la société que des sociétés mères 

ou filiales au sens des articles 178 et 180. » 

 

*** 

 

 

 

 

 



67 
Version après Atelier 

17. Eléments probants ï considérations supplémentaires sur des aspects 
spécifiques (ISA 501) 

 

 

 

 

 

 

 

 

DILIGENCES REQUISES PAR LA NORME ISA 501 

Stocks 

 
1. {ISA 501 Ä4} Si les stocks sont significatifs au regard des ®tats financiers, lôauditeur doit recueillir des 

éléments probants suffisants et appropriés sur leur existence et leur état :  
 

a) en ®tant pr®sent ¨ la prise dôinventaire physique des stocks, ¨ moins que ceci soit irréalisable, afin : 
(Voir par A1ïA3)  

- dô®valuer les instructions et les proc®dures d®finies par la direction pour enregistrer et 
contr¹ler les r®sultats de la prise dôinventaire physique des stocks de lôentit® ; (Voir par A4)  

- dôobserver lôapplication des proc®dures de comptage ®tablies par la direction ; (Voir par A5)  
- dôinspecter les stocks ; et (Voir par A6)  
- de tester des comptages ; et (Voir par A7ïA8)  

b) en mettant en îuvre des proc®dures dôaudit sur les documents dôinventaire finaux pour déterminer 
sôils refl¯tent avec exactitude les r®sultats du comptage des stocks. 

 
2. {ISA 501 Ä5} Lorsque la prise dôinventaire physique des stocks se fait ¨ une date autre que celle des ®tats 
financiers, lôauditeur doit, en plus des proc®dures requises au paragraphe 4 [de la norme ISA 501], mettre 
en îuvre des proc®dures dôaudit pour recueillir des ®l®ments probants afin de d®terminer si les 
mouvements de stocks entre la date de leur comptage et la date des états financiers sont correctement 
enregistrés. (Voir par A9ïA11)  

 
3. {ISA 501 Ä6} Si, en raison de circonstances impr®vues, lôauditeur nôest pas en mesure dôassister ¨ la prise 
dôinventaire physique des stocks, il doit r®aliser ou observer quelques comptages physiques ¨ une date 
autre et mettre en îuvre des proc®dures dôaudit alternatives sur les mouvements intervenus entre les deux 
dates.  

 
4. {ISA 501 Ä7} Si la pr®sence ¨ la prise dôinventaire physique des stocks est impraticable, lôauditeur doit 
mettre en îuvre des proc®dures dôaudit alternatives afin de recueillir des ®l®ments probants sur lôexistence 
et lô®tat des stocks. Si ceci nôest pas r®alisable, il doit modifier lôopinion dans son rapport dôaudit, 
conformément à la Norme ISA 705 (Révisée)

39
. (Voir par A12ïA14)  

 
5.  {ISA 501 Ä8} Si les stocks sous la garde et le contr¹le dôun tiers sont significatifs au regard des ®tats 
financiers, lôauditeur doit recueillir des ®l®ments probants suffisants et appropri®s sur lôexistence et lô®tat de 
ces stocks en réalisant une ou les procédures suivantes :  

 
a) demander au tiers une confirmation des quantit®s de stocks d®tenus pour le compte de lôentit® et de 

leur état ; (Voir par A15)  
b) effectuer une inspection ou dôautres proc®dures dôaudit appropri®es en la circonstance. (Voir par A16)  

 
 
 

                                                           
 

39
NormeISA705 (Révisée),ç Modificationsapport®es¨lôopinionformul®edans le rapport de lôauditeur indépendant ». 

Lôauditeur met en îuvre des proc®dures dôaudit sp®cifiques sur : 

- Les stocks 

- Les procès et litiges 

- Les informations sectorielles 
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Procès et litiges  

 
6. {ISA 501 Ä9} Lôauditeur doit d®finir et mettre en îuvre des proc®dures dôaudit afin dôidentifier les proc¯s et 
les litiges impliquant lôentit® et pouvant engendrer un risque dôanomalies significatives. Ces proc®dures 
comprennent : (Voir par A17ïA19)  

 
a) des demandes dôinformations aupr¯s de la direction et, le cas ®ch®ant, dôautres personnes au sein de 
lôentit®, y compris aupr¯s du conseil juridique interne ;  

b) a revue des procès-verbaux des réunions des personnes constituant le gouvernement dôentreprise, 
ainsi que de la correspondance ®chang®e avec le conseil juridique externe de lôentit® ;  

c) lôexamen des comptes dôhonoraires juridiques. (Voir par A20)  
 

7.  {ISA 501 Ä10} Lorsque lôauditeur a estim®, ¨ lôissue de son ®valuation des risques, quôil existait un risque 
dôanomalies significatives concernant des proc¯s ou des litiges identifi®s, ou lorsque les proc®dures dôaudit 
r®alis®es indiquent que dôautres procès ou litiges importants existent, il doit, en plus des procédures 
requises par dôautres Normes ISA, sôefforcer de communiquer directement avec le conseil juridique externe 
de lôentit®. Lôauditeur doit y proc®der au moyen dôune lettre de demande dôinformations, préparée par la 
direction et envoy®e par lôauditeur, par laquelle il est demand® au conseil juridique externe de lôentit® de 
communiquer directement avec lui. Si la loi, la r®glementation ou les r¯gles dôordre juridique dôun corps 
professionnel interdisent au conseil juridique externe de lôentit® de communiquer directement avec 
lôauditeur, ce dernier doit mettre en îuvre des proc®dures dôaudit alternatives. (Voir par A21ïA25) 

 
8. {ISA 501 §11} Si :  

 
Á la direction refuse dôautoriser lôauditeur ¨ communiquer avec le conseil juridique externe de lôentit®, ou 
refuse quôil se r®unisse avec celui-ci, ou que le conseil juridique externe de lôentit® refuse de r®pondre 
de mani¯re appropri®e ¨ la lettre de demande dôinformations, ou quôil lui est interdit dôy r®pondre ; et  

Á lôauditeur nôest pas en mesure de recueillir des ®l®ments probants et appropri®s en r®alisant des 
proc®dures dôaudit alternatives, il doit modifier lôopinion dans son rapport dôaudit conform®ment ¨ la 
Norme ISA 705 (Révisée).  
 

Déclarations écrites  
 
9. {ISA 501 Ä12} Lôauditeur doit demander ¨ la direction et, le cas ®ch®ant, aux personnes constituant le 
gouvernement dôentreprise de lui fournir des d®clarations ®crites confirmant que tous les proc¯s et litiges 
connus ou potentiels dont les conséquences devraient °tre prises en compte pour lô®tablissement des ®tats 
financiers lui ont été communiqués, sont enregistrés et mentionnés dans les états financiers conformément 
au référentiel comptable applicable. 

 
Informations sectorielles 

 
10. {ISA 501 Ä13} Lôauditeur doit recueillir des éléments probants suffisants et appropriés concernant la 

présentation et la communication dans les états financiers des informations sectorielles, conformément au 
référentiel comptable applicable : (Voir par A26)  

 
a) en acquérant une connaissance des méthodes utilisées par la direction pour établir les informations 

sectorielles, et : (Voir par A27)  
- en appréciant si ces méthodes sont susceptibles de fournir des informations conformément 

au référentiel comptable applicable ; et  
- si besoin, en testant lôapplication de ces m®thodes ; et  

b) en mettant en îuvre des proc®dures analytiques ou dôautres proc®dures appropri®es dans les 
circonstances. 
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COMMENTAIRES 

Stocks 

C.1.   La pr®sence ¨ lôinventaire physique des stocks peut conduire à :  

Á ¨inspecterlesstockspoursôassurerdeleurexistenceetappr®cierleur®tat physique, et ¨ tester des 

comptages ;  

Á ¨observerlerespectdesinstructionsdeladirectionetlôapplicationdeses 

instructionsenvuedôenregistreretdecontr¹lerlesr®sultatsducomptage physique des stocks ; et  

Á à recueillir des éléments probants sur la fiabilité des procédures de comptage de la direction. 

 

C.2.   Les aspects pertinents ¨ prendre en compte lors de la planification de la pr®sence ¨ lôinventaire physique 

des stocks peuvent comprendre par exemple : 

Á Les risques dôanomalies significatives contenues dans les stocks ; 

Á La nature du contrôle interne concernant les stocks ; 

Á Le fait de savoir sôil est pr®vu de mettre en place des proc®dures ad®quates et si des instructions 

correctes seront émises pour la prise dôinventaire physique des stocks ; 

Á Le calendrier de la prise dôinventaire physique des stocks ; 

Á Le fait de savoir si lôentit® a un syst¯me dôinventaire permanent ; 

Á Les sites dans lesquels les stocks sont entreposés, y compris leur importance relative et les risques 

dôanomalies significatives dans chacun des sites, afin de d®terminer dans quels sites lôobservation 

de lôinventaire est appropri®e. 

 

C.3.   Les aspects pertinents de lô®valuation des instructions et des proc®dures de la direction peuvent int®grer, 

par exemple : 

Á Lôapplication de mesures de contr¹le appropri®es ; 

Á Lôidentification correcte du stade dôavancement des travaux en cours, des stocks ¨ rotation lente, 

des stocks obsolètes ou des articles endommagés, et des stocks détenus par un tiers, par exemple 

en consignation ; 

Á Les procédures utilisées pour estimer les quantités physiques ; 

Á Le contrôle des mouvements de stocks. 

 

C.4.   Lorsque les informations obtenues sont douteuses, lôauditeur peut mettre en îuvre des proc®dures 

dôaudit en lieu et place ou en compl®ment tels que la pr®sence dôun autre auditeur pour assister ¨ la prise 

dôinventaire physique, lôobtention dôun rapport dôun autre auditeur, lôinspection de la documentation relative 

aux stocks détenus par des tiers ou la demande de confirmation auprès dôautres tiers lorsque les stocks 

ont été donnés en garantie. 

 

C.5.   Lôauditeur peut utiliser un questionnaire dôinventaire physique pour documenter ses travaux. Un exemple 

de questionnaire dôinventaire physique figure dans la section ç Exemples dôoutils ». 

Procès et litige 

C.6.   Pour communiquer avec le conseil juridique externe de lôentit®, lôauditeur peut r®diger une lettre de 

demande g®n®rale dôinformations afin de demander au conseil juridique externe de lôentit® dôinformer 

lôauditeur de tout proc¯s ou litiges ainsi que de donner son ®valuation de lôissue du proc¯s ou du litige, et 

de lui donner une estimation des conséquences financières. 

 

C.7.   En cas de non r®ponse ¨ la lettre de demande g®n®rale dôinformations, lôauditeur peut adresser au conseil 

juridique externe une lettre de demande sp®cifique dôinformations pouvant inclure une liste des proc¯s et 

litiges, une ®valuation de la direction de lôissue de chacun des proc¯s et litiges identifi®s et leurs 

conséquences financières, une demande de confirmation du caractère raisonnable de lô®valuation de la 

direction et de fournir ¨ lôauditeur toutes informations compl®mentaires sôil consid¯re que la liste des 

procès et litiges est incomplète ou incorrecte. 

 

C.8.   Lôauditeur peut estimer vouloir rencontrer le conseil juridique externe de lôentit®, par exemple : 

Á Lorsque lôauditeur consid¯re que la question engendre un risque important ; 

Á Lorsque la question est complexe ; 

Á Lorsquôil existe un d®saccord entre la direction de lôentit® et le conseil juridique externe de lôentit®. 
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C.9.   Un exemple de lettre de demande dôinformation ¨ un avocat figure dans la section ç Exemples dôOutils ». 

 

 

EXEMPLES DôOUTILS 

Exemple de questionnaire dôassistance ¨ lôinventaire physique 

Quest Inventaire 
physique (ISA 501).xls

 

 

Exemple de lettre de demande dôinformation ¨ un avocat 

OHADA - Exemple de 
lettre de confirmation Avocat.doc

 

 

*** 
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18. Confirmations externes (ISA 505) 
 

 

 

 

 

DILIGENCES REQUISES PAR LA NORME ISA 505 

Procédures de confirmation externe  
 

1.  {ISA 505 Ä7} Lorsquôil d®cide de recourir aux proc®dures de confirmation externe, lôauditeur doit conserver 
le contrôle sur les demandes de confirmations externes, ce qui implique, notamment :  

 
a) de déterminer quelles informations il convient de faire confirmer ou de demander ; (Voir par A1)  
b) de sélectionner les tiers appropriés à confirmer ; (Voir par A2)  
c) de concevoir les demandes de confirmation, en prenant soin de vérifier que les demandes soient 

adressées au bon destinataire et précisent les informations nécessaires pour que les réponses lui 
soient retournées directement ; et (Voir par A3ïA6)  

d) de proc®der ¨ lôenvoi des demandes aux tiers, et de leur suivi le cas ®ch®ant. (Voir par A7) 
 

Refus de la direction de permettre ¨ lôauditeur dôadresser une demande de confirmation  
 

2. {ISA 505 Ä8} Si la direction refuse de permettre ¨ lôauditeur dôadresser une demande de confirmation, celui-
ci doit : 

 
a) demander à la direction quelles sont les motifs de son refus et rechercher des éléments probants 

quant à la validité et au caractère raisonnable de ces motifs ; (Voir par A8)  
b) ®valuer les incidences du refus de la direction sur son ®valuation des risques dôanomalies 

significatives concernés, y compris du risque de fraude, et sur la nature, le calendrier et lô®tendue des 
autres proc®dures dôaudit ; et (Voir par A9)  

c) (mettre en îuvre des proc®dures dôaudit alternatives destin®es ¨ recueillir des ®l®ments probants 
pertinents et fiables. (Voir par A10) 

 
3. {ISA 505 Ä9} Si lôauditeur conclut que le refus de la direction de lui permettre dôadresser une demande de 
confirmation ne pr®sente pas un caract¯re raisonnable, ou si lôauditeur nôest pas en mesure de recueillir 
des ®l®ments probants pertinents et fiables ¨ partir de proc®dures dôaudit alternatives, il doit en informer les 
personnes constituant le gouvernement dôentreprise conform®ment ¨ la Norme ISA 260 (Révisée)

40
. Il doit 

®galement en examiner les incidences sur lôaudit et sur son opinion dôaudit, conform®ment ¨ la norme ISA 
705 (Révisée)

41
. 

 
Résultats des procédures de confirmation externe  
 
Fiabilité des réponses aux demandes de confirmation  
 

4. {ISA 505 Ä10} Lorsque lôauditeur identifie des facteurs qui font na´tre des doutes sur la fiabilit® de la 
réponse à une demande de confirmation, il doit recueillir des éléments probants complémentaires pour 
dissiper ces doutes. (Voir par A11ïA16)  

 
5. {ISA 505 Ä11} Si lôauditeur d®termine quôune r®ponse ¨ une demande de confirmation nôest pas fiable, il 

doit en évaluer les incidences sur son évaluation des risques dôanomalies significatives concern®s, y 
compris le risque de fraude, ainsi que sur la nature, le calendrier et lô®tendue des autres proc®dures 
dôaudit. (Voir par A17)  

 
 
 

                                                           
 

40
NormeISA260 (Révisée),« Communicationaveclespersonnesconstituantlegouvernementdôentreprise è, paragraphe 16 [de la 

norme ISA 260]. 
41

NormeISA705 (Révisée),ç Modificationsapport®es¨lôopinionformul®edans le rapport de lôauditeur indépendant ». 

Lôauditeur peut recouvrir aux proc®dures de confirmation externes (ç circularisation ») 



 

72 
Version projet 

Absence de réponse  

 
6. {ISA 505 §12} Pour chaque absence de réponse, lôauditeur doit mettre en îuvre des proc®dures dôaudit 

alternatives pour recueillir des éléments probants pertinents et fiables. (Voir par A18ïA19)  
 
Cas où une réponse à une demande de confirmation positive est nécessaire pour recueillir des éléments 
probants suffisants et appropriés  
 
7. {ISA 505 Ä13} Lorsque lôauditeur consid¯re quôune r®ponse ¨ une demande de confirmation positive est 
n®cessaire pour recueillir des ®l®ments probants suffisants et appropri®s, les proc®dures dôaudit 
alternatives ne fourniront pas les ®l®ments probants que lôauditeur requiert. Si lôauditeur nôobtient pas de 
r®ponse ¨ une telle demande, il doit en d®terminer les incidences sur lôaudit et sur son opinion 
conformément à la Norme ISA 705. (Voir par A20)  

 
Divergences  
 
8. {ISA 505 §14} Lôauditeur doit proc®der ¨ une investigation des divergences afin de d®terminer si elles sont, 
ou non, lôindication dôanomalies. (Voir par A21ïA22) 

 
Confirmations négatives  
 

9. {ISA 505 §15} Les confirmations négatives fournissent des éléments probants moins convaincants que les 
confirmations positives. En cons®quence, lôauditeur ne doit avoir recours ¨ des demandes de confirmations 
n®gatives comme seul contr¹le de substance destin® ¨ r®pondre ¨ un risque ®valu® dôanomalies 
significatives au niveau des assertions que si tous les facteurs suivants sont réunis : (Voir par A23) 

 
a) lôauditeur a ®valu® le risque dôanomalies significatives ¨ un niveau faible et a recueilli des ®l®ments 
probants suffisants et appropri®s concernant lôefficacit® du fonctionnement des contrôles se 
rapportant ¨ lôassertion concern®e ;  

b) la population des éléments soumis à des procédures de confirmation négative comprend un grand 
nombre de soldes de comptes ou transactions homogènes et de faible valeur ;  

c) un taux très bas de divergences est attendu ; et  
d) lôauditeur nôa pas connaissance de circonstances ou de conditions qui conduiraient les destinataires 

des demandes de confirmation négative à ignorer celles-ci.  
 
Evaluation des éléments obtenus  
 

10. {ISA 505 §16} Lôauditeur doit appr®cier si les r®sultats des proc®dures de confirmation externe fournissent 
des éléments probants pertinents et fiables, ou si des éléments probants complémentaires sont 
nécessaires (Voir par A24-A25). 

 
 

 

COMMENTAIRES 

Confirmation de procédure externe 

C.1.   Les procédures de confirmation externes peuvent être utilisées, par exemple, pour : 

Á Confirmer ou demander des informations concernant des soldes de comptes et les éléments les 

composant. 

Á Confirmer les termes dôaccords, de contrats ou de transactions entre lôentit® et dôautres tiers 

Á Confirmer lôabsence de certaines conditions, tel quôun accord parall¯le. 

 

C.2.   Les demandes de confirmations peuvent être adressées, par exemple : 

Á Aux clients et aux fournisseurs de la société ; 

Á Au cadastre, au greffier et ¨ lôentit® de cr®dit-bail ; 

Á Aux banques et aux assurances ; 

Á Aux impôts et aux caisses de consignation ; 

Á Aux gestionnaires de stocks. 

 

C.3.   Les demandes peuvent être ouvertes (seule la nature des informations est indiquée au tiers) ou fermée (la 

nature et le montant de la confirmation sont communiqués au tiers). Les lettres sont établies sur le papier 
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ent°te de lôentreprise, sign®es par un responsable habilit® de lôentit® et sont exp®di®es par lôauditeur, une 

enveloppe timbr®e destin®e ¨ la r®ponse ¨ lôauditeur ®tant incluse ¨ lôenvoi. 

 

C.4.   Lôauditeur peut envoyer une nouvelle demande de confirmation lorsque la r®ponse ¨ la pr®c®dente nôa pas 

été reçue dans un laps de temps raisonnable.  

Refus de la direction de permettre ¨ lôauditeur dôadresser une demande de confirmation 

C.5.   Lôauditeur peut °tre tenu de sôenqu®rir des motifs du refus de la direction. Il peut rechercher des ®l®ments 

probants quant à la validité et au caractère raisonnable des motifs avancés. 

Résultat des procédures de confirmation externe 

C.6.   Lôauditeur peut sôaider dôun fichier de traitement des confirmations externes. 

 

C.7.   Les facteurs qui peuvent faire na´tre des doutes sur la fiabilit® dôune r®ponse peuvent °tre le fait que cette 

r®ponse ait ®t® obtenue indirectement par lôauditeur. 

 

C.8.   Les réponses reçues par voie électronique, par exemple par télécopie ou courrier électronique, 

sôaccompagnent de risques quant ¨ leur fiabilit® en raison du fait que la preuve de leur origine et de 

lôautorité de la personne qui répond peut être difficile à établir, et que des altérations peuvent être difficile à 

d®tecter. Un processus de confirmation ®lectronique peut incorporer par exemple lôutilisation dôun 

cryptage, dôune signature ®lectronique et de proc®dures pour v®rifier lôauthenticit® du site web. 

 

C.9.   En elle-m°me, une r®ponse verbale ¨ une demande de confirmation ne remplit pas les conditions dôune 

confirmation externe. 

 

C.10.   En cas dôabsence de r®ponse des procédures alternatives peuvent être mise en îuvre par lôauditeur : 

Á Pour les soldes des comptes de créances ï lôexamen dôencaissements subs®quents sp®cifiques, 

de documents dôexp®dition et de vente proches de la date de cl¹ture de la p®riode ; 

Á Pour les soldes des comptes de dettes ï lôexamen de r¯glement subséquents ou de la 

correspondance avec les tiers, ainsi que dôautres documents comptables tels que des bons de 

réception de marchandises 

 

C.11.   Certaines divergences ne reflètent pas des anomalies. Par exemple, lôauditeur peut conclure que des 

différences dans les r®ponses aux demandes de confirmation sont dues au calendrier, ¨ lô®valuation ou ¨ 

des erreurs matérielles dans les procédures de confirmation externe. 

 

EXEMPLES DôOUTILS 

Exemples de lettres de confirmation externe à des tiers 

OHADA - 
Confirmation banque.doc

OHADA - 
Confirmation comptes clients facture.docx

OHADA - 
Confirmation fermée clients.doc

OHADA - 
Confirmation fermée fournisseurs.doc

OHADA - 
Confirmation ouverte clients.doc

OHADA - 
Confirmation ouverte fournisseurs.doc

OHADA - 
Confirmation stocks appartenant à des tiers.docm

OHADA - 
Confirmation stocks en dépot chez des tiers.doc

 

*** 
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19. Missions dôaudit initiales ï soldes dôouverture (ISA 510) 
 

 

 

 

 

 

DILIGENCES REQUISES PAR LA NORME ISA 510 

Proc®dures dôaudit  

 
Soldes dôouverture  
 
1. {ISA 510 Ä5} Lôauditeur doit lire les ®tats financiers les plus r®cents, sôils existent, ainsi que le rapport de 
lôauditeur pr®c®dent portant sur ces ®tats, sôil existe, afin dôobtenir des informations pertinentes par rapport 
aux soldes dôouverture, y compris les informations fournies y afférentes.  

 
2. {ISA 510 Ä6} Lôauditeur doit recueillir des ®l®ments probants suffisants et appropri®s montrant que les 
soldes dôouverture ne comportent pas dôanomalies ayant une incidence significative sur les ®tats financiers 
de la période en cours : (Voir par A1ïA2)  

 
a) en sôassurant que les soldes de cl¹ture de la p®riode pr®c®dente ont ®t® correctement repris dans la 

période en cours ou, si nécessaire, ont été retraités ;  
b) en d®terminant si les soldes dôouverture refl¯tent lôapplication de m®thodes comptables appropri®es ;  
c) en procédant à une ou plusieurs des démarches suivantes : (Voir par A3ïA7)  

 
i. revue des dossiers de travail de son pr®d®cesseur lorsque les ®tats financiers de lôexercice 

précédent ont été audités, afin de recueillir des ®l®ments probants sur les soldes dôouverture ;  
ii. ®valuation des proc®dures dôaudit r®alis®es dans la p®riode en cours pour d®terminer si elles 

permettent de recueillir des ®l®ments probants pertinents sur les soldes dôouverture ; ou  
iii. mise en îuvre de proc®dures dôaudit sp®cifiques pour recueillir des ®l®ments probants 

concernant les soldes dôouverture. 
 
3. {ISA 510 Ä7} Lorsque lôauditeur recueille des ®l®ments probants montrant que les soldes dôouverture 

comportent des anomalies qui pourraient avoir une incidence significative sur les états financiers de la 
p®riode en cours, il doit mettre en îuvre des proc®dures dôaudit suppl®mentaires jug®es n®cessaires en la 
circonstance afin de d®terminer lôincidence sur ceux-ci. Si lôauditeur conclut ¨ lôexistence de telles 
anomalies dans les états financiers de la période en cours, il doit les communiquer à un niveau 
hi®rarchique appropri® de la direction et aux personnes constituant le gouvernement dôentreprise, 
conformément à la Norme ISA 450

48
 

 
Permanence dans lôapplication des m®thodes comptables  
 
4. {ISA 510 Ä8} Lôauditeur doit recueillir des ®l®ments probants suffisants et appropri®s afin de d®terminer si 
les m®thodes comptables refl®t®es dans les soldes dôouverture ont ®t® appliqu®es de fa­on permanente 
dans les états financiers de la période en cours, et si les changements de méthodes comptables ont été 
comptabilis®s de fa­on appropri®e et font lôobjet dôune pr®sentation et dôune information ad®quates dans 
les états financiers, conformément au référentiel comptable applicable.  

 
Information pertinente donn®e dans le rapport dôaudit de lôauditeur pr®c®dent  
 
5. {ISA 510 §9} Si les états financiers de la période précédente ont été audités par un auditeur précédent et 
que lôopinion a fait lôobjet dôune modification, lôauditeur doit ®valuer lôincidence du point ¨ lôorigine de la 
modification dans le cadre de son ®valuation des risques dôanomalies significatives au niveau des ®tats 

                                                           
 

48
 Norme ISA 450, « Evaluation des anomalies relev®es au cours de lôaudit è, paragraphes 8 et 12 [de la norme ISA 450]. 

Lorsquôil sôagit dôun premier audit, lôauditeur met en îuvre des proc®dures pour v®rifier que les soldes 

dôouverture ne comprennent pas dôanomalies pouvant avoir une incidence significative sur la p®riode en 

cours. 
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financiers de la période en cours, conformément à la Norme ISA 315
49

. 
 
Conclusions et rapport dôaudit  

 
Soldes dôouverture  

 
6. {ISA 510 Ä10} Lorsque lôauditeur nôest pas en mesure de recueillir des ®l®ments probants suffisants et 
appropri®s sur les soldes dôouverture, il doit exprimer une opinion avec r®serve ou formuler une 
impossibilit® dôexprimer une opinion sur les ®tats financiers, selon le cas, conform®ment ¨ la Norme ISA 
705 (Révisée)

50
. (Voir par A8)  

 
7. {ISA 510 Ä11} Lorsque lôauditeur arrive ¨ la conclusion que les soldes dôouverture comportent une anomalie 

qui a une incidence significative sur les ®tats financiers de la p®riode en cours, et que lôincidence de cette 
anomalie nôa pas ®t® comptabilis®e de fa­on appropri®e et nôa pas fait lôobjet dôune pr®sentation et dôune 
information adéquates dans les états financiers, il doit exprimer une opinion avec réserve ou une opinion 
défavorable, selon le cas, conformément à la Norme ISA 705 (Révisée).  

 
Permanence de lôapplication des m®thodes comptables  
 
8. {ISA 510 Ä12} Lorsque lôauditeur arrive ¨ la conclusion :  

 
a) que les m®thodes comptables de la p®riode en cours nôont pas ®t® appliqu®es de fa­on permanente 
par rapport ¨ celles appliqu®es aux soldes dôouverture, conform®ment au r®f®rentiel comptable 
applicable ; ou  

b) quôun changement apport® aux m®thodes comptables nôa pas ®t® comptabilis® de fa­on appropri®e 
ou nôa pas fait lôobjet dôune pr®sentation ou dôune information ad®quate dans les ®tats financiers, 
conformément au référentiel comptable applicable ;  

 
il doit exprimer une opinion avec réserve ou une opinion défavorable, selon le cas, conformément à la Norme 
ISA 705 (Révisée). 
 
Modification apport®e ¨ lôopinion dans le rapport dôaudit de lôauditeur pr®c®dent  
 
9. {ISA 510 Ä13} Si une modification apport®e ¨ lôopinion dans le rapport de lôauditeur pr®c®dent portant sur 

les états financiers de la période précédente demeure pertinente et significative sur les états financiers de 
la p®riode en cours, lôauditeur doit modifier son opinion sur ces ®tats financiers, conform®ment aux Normes 
ISA 705 (Révisée) et ISA 710. (Voir par A9) 

 
 

 

COMMENTAIRES 

C.1.   Lôauditeur peut sôaider dôun questionnaire de contr¹le des soldes dôouverture. Un exemple de 

questionnaire figure dans la section « Exemples dôoutils ». 

 

 

EXEMPLES DôOUTILS 

Exemple de questionnaire des soldes dôouverture 

Questionaire solde 
d'ouverture (ISA 510).xlsx

 

*** 

                                                           
 

49
 Norme ISA 315 (Révisée), ç Identification et ®valuation des risques dôanomalies significatives par la connaissance de lôentit® 

et de son environnement ». 
50

 NormeISA705 (Révisée),ç Modificationsapport®es¨lôopinionformul®edanslerapportdelôauditeur indépendant ». 
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20. Procédures analytiques (ISA 520) 
 

 

 

 

 

DILIGENCES REQUISES PAR LA NORME ISA 520 

Procédures analytiques de substance 

 
1. {ISA 520 Ä5} Lors de la d®finition et de la mise en îuvre de proc®dures analytiques de substance, en tant 

que procédures analytiques conformément à la Norme ISA 330
51

, réalisées isolément ou combinées avec 
des v®rifications de d®tail, lôauditeur doit : (Voir par A4ïA5)  

 
a) établir la pertinence du recours à des procédures analytiques de substance spécifiques pour des 
assertions d®termin®es, en tenant compte des risques ®valu®s dôanomalies significatives ainsi que, le 
cas échéant, des vérifications de détail se rapportant à ces mêmes assertions ; (Voir par A6ïA11)  

b) évaluer la fiabilité des données sur lesquelles sont fondées ses attentes par rapport à des montants 
enregistrés ou à des ratios, en tenant compte de leur source, de leur degré de comparabilité, de la 
nature et de la pertinence des informations disponibles ainsi que des contrôles ayant encadré leur 
préparation ; (Voir par A12ïA14)  

c) déterminer des montants ou des ratios attendus et apprécier si ceux-ci ont un niveau de précision 
suffisant pour permettre dôidentifier une anomalie qui, prise individuellement ou en cumul® avec 
dôautres anomalies, peut conduire ¨ ce que les ®tats financiers comportent des anomalies 
significatives ; et (Voir par A15)  

d) fixer le montant considéré comme acceptable de tout écart entre les montants enregistrés et les 
valeurs attendues, au-delà duquel il lui faudra entreprendre les investigations complémentaires 
requises par le paragraphe 7. (Voir par A16)  

 
Procédures analytiques comme moyen de fonder une conclusion générale  
 

2. {ISA 520 Ä6} Lôauditeur doit concevoir et mettre en îuvre des proc®dures analytiques ¨ une date proche 
de la fin des travaux dôaudit pour lôaider ¨ fonder une conclusion g®n®rale sur le fait que les états financiers 
sont coh®rents avec sa connaissance de lôentit®. (Voir par A17ïA19)  

 
Analyse des résultats des procédures analytiques  

 
3. {ISA 520 §7} Si les procédures analytiques réalisées conformément à la présente Norme ISA font 
appara´tre des variations ou des corr®lations qui sont incoh®rentes avec dôautres informations pertinentes 
ou qui sô®cartent de mani¯re significative des valeurs attendues, lôauditeur doit proc®der ¨ des 
investigations sur la cause de ces écarts : 

 
a) en demandant des informations à la direction et en recueillant des éléments probants appropriés pour 

corroborer les réponses obtenues ; et 
b) en mettant en îuvre dôautres proc®dures dôaudit jug®es n®cessaires au regard des circonstances. 

(Voir par A20ïA21) 
 
 

 

 

 

 

                                                           
 

51
 Norme ISA 330, paragraphe 18 [de la norme ISA 330]. 

Parmi les proc®dures dôaudit, lôauditeur met en îuvre des proc®dures analytiques, en particulier ¨ une 

date proche de la fin de ses travaux, pour lôaider ¨ fonder son opinion. 
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COMMENTAIRES 

Définition des procédures analytiques de substance 

C.1.   Les procédures analytiques sont des informations financières qui consistent à étudier les relations 

plausibles entre des données financières ou non financières. Elles englobent également lôinvestigation des 

fluctuations et des relations relev®es qui sont incompatibles avec dôautres informations pertinentes ou qui 

sô®cartent de fa­on importante des valeurs attendues. 

 

C.2.   Les proc®dures analytiques comportent lôexamen de la comparaison des informations financières de 

lôentit® avec, par exemple : 

Á Les informations comparables des périodes antérieures ; 

Á Les r®sultats anticip®s de lôentit®, tels que les budgets ou les pr®visions, ou les attentes de 

lôauditeur, telles quôune estimation de la d®préciation ; 

Á Des donn®es similaires du secteur dôactivit® par la prise en consid®ration de ratios commerciaux 

par exemple. 

 

C.3.   Les proc®dures analytiques comprennent aussi lôexamen des corr®lations existant comme, par 

exemple lôexamen des pourcentages de marge brute ou de données financières et non financières 

pertinentes. 

Procédures analytiques de substance 

C.4.   Les contrôles de substances peuvent être des vérifications de détail, des procédures analytiques de 

substance ou une combinaison des deux. 

 

C.5.   Lôexamen peut °tre conduit par exemple de la manière suivante : 

Á Mise en parallèle de 2 ou 3 exercices de données financières 

Á Identification des valeurs significatives des donn®es de lôexercice 

Á Identification des variations significatives de données 

Á Identification des données atypiques et/ou exceptionnelles 

Á Détermination des ratios significatifs (comparés aux années précédentes) 

Á Entretien avec les personnes comp®tentes de lôentit® audit®e 

Aspects particuliers concernant les entités du secteur public 

C.6.   Les corrélations entre des éléments individuels des états financiers traditionnellement pris en compte dans 

lôaudit dôentit®s commerciales peuvent ne pas °tre toujours pertinentes dans lôaudit dôentit®s 

gouvernementales ou dôautres entit®s ¨ but non lucratif du secteur public ; par exemple, dans nombre 

dôentit®s du secteur public, il peut nôexister quôune faible corr®lation directe entre les revenus et les 

d®penses. En outre, dans la mesure o½ des d®penses dôinvestissement se rapportant ¨ des actifs peuvent 

ne pas être activées, il peut nôexister aucun lien entre les d®penses dôinvestissement relatives, par 

exemple, aux stocks et aux actifs immobilis®s et le montant de ces ®l®ments enregistr®s ¨ lôactif des ®tats 

financiers. 

Analyse des résultats des procédures analytiques 

C.7.   Il peut sôav®rer n®cessaire de r®aliser dôautres proc®dures dôaudit lorsque, par exemple, 

ladirectionnôestpasenmesuredefourniruneexplication,ouquelôexplication 

fournieetlesélémentsprobantsrecueilliscorroborantsesréponses,nesontpas considérés comme adéquats. 

 

*** 
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21. Sondages en audit (ISA 530) 
 

 

 

 

 

 

DILIGENCES REQUISES PAR LA NORME ISA 530 

D®finition et taille de lô®chantillon et s®lection des ®l®ments ¨ tester  

 
1. {ISA 530 Ä6} Lors de la d®finition de lô®chantillon, lôauditeur doit tenir compte des objectifs de la procédure 
dôaudit et des attributs de la population dont sera extrait lô®chantillon. (Voir par A4ïA9)  

 
2. {ISA 530 Ä7} Lôauditeur doit d®finir un ®chantillon de taille suffisante pour r®duire le risque 
dô®chantillonnage ¨ un niveau suffisamment faible pour être acceptable. (Voir par A10ïA11)  

 
3. {ISA 530 Ä8} Lôauditeur doit s®lectionner les ®l®ments pour le sondage de mani¯re telle que tous les 
®l®ments dôune population aient une chance dô°tre s®lectionn®s. (Voir par A12ïA13)  

 
Mise en îuvre des proc®dures dôaudit  

 
4. {ISA 530 Ä9} Lôauditeur doit soumettre chaque ®l®ment s®lectionn® ¨ des proc®dures dôaudit adapt®es ¨ 
lôobjectif recherch®.  
 

5. {ISA 530 Ä10} Lorsquôun ®l®ment s®lectionn® ne permet pas lôapplication de la proc®dure dôaudit, lôauditeur 
doit réaliser celle-ci sur un élément de remplacement. (Voir par A14) 
 

6. {ISA 530 Ä11} Lorsque lôauditeur nôest pas en mesure de r®aliser les proc®dures dôaudit pr®vues sur un 
élément sélectionné, ou des procédures alternatives adaptées, il doit traiter lô®l®ment en question en tant 
que d®viation par rapport au contr¹le prescrit dans le cas de tests de proc®dures, ou en tant quôanomalie 
dans le cas de vérifications de détail. (Voir par A15ïA16) 

 
Nature et cause des déviations et des anomalies  

 
7. {ISA 530 Ä12} Lôauditeur doit proc®der ¨ une investigation de la nature et de la cause des d®viations et des 
anomalies relev®es, et ®valuer leur incidence possible sur lôobjectif recherch® par la proc®dure dôaudit et 
sur les autres domaines de lôaudit. (Voir par A17)  

 
8. {ISA 530 Ä13} Dans des situations extr°mement rares o½ lôauditeur consid¯re quôune anomalie ou une 

déviation relevée par un sondage constitue une erreur ponctuelle, il doit obtenir un niveau élevé de 
certitude que cette anomalie ou cette d®viation nôest pas repr®sentative de la population. Il doit acqu®rir ce 
niveau de certitude en mettant en îuvre des proc®dures dôaudit suppl®mentaires de mani¯re ¨ recueillir 
des éléments probants suffisants et appropri®s d®montrant que lôanomalie ou la d®viation nôaffecte pas le 
reste de la population.  

 
Extrapolation des anomalies  

 
9. {ISA 530 Ä14} Dans le cas des v®rifications de d®tail, lôauditeur doit extrapoler les anomalies relev®es dans 
lô®chantillon ¨ lôensemble de la population. (Voir par A18ïA20) 
 

Evaluation des résultats des sondages 

 
10. {ISA 530 Ä15} Lôauditeur doit ®valuer :  

 
a) les résultats du sondage ; et (Voir par A21ïA22) 
b) si lôutilisation des sondages a fourni une base raisonnable pour fonder des conclusions sur lôensemble 
de la population ayant fait lôobjet du test. (Voir par A23) 

 
 

Lôauditeur d®finit des ®chantillons sur lesquels il va mettre en îuvre ses proc®dures dôaudit.  

Il analyse la cause des déviations et anomalies significatives sur les éléments testés et extrapole les 

anomalies relev®es lors des tests de d®tail ¨ lôensemble de la population. 
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Commentaires 

D®finition et taille de lô®chantillon et s®lection des ®l®ments ¨ tester 

C.1.   Le niveau du risque de lô®chantillonnage que lôauditeur est dispos® ¨ accepter affecte la taille requise de 

lô®chantillon ¨ s®lectionner. Plus le risque que lôauditeur est dispos® ¨ accepter est faible, plus la taille de 

lô®chantillon ¨ s®lectionner sera large. 

C.2.   La taille dôun ®chantillon peut °tre d®termin®e en utilisant une formule sôappuyant sur des crit¯res 

statistiques ou sur la base du jugement professionnel de lôauditeur. Il nôest donc pas obligatoire dôavoir 

recours ¨ des techniques dô®chantillonnage statistiques.  

C.3.   Les m®thodes de s®lection dô®chantillons peuvent °tre : 

Á Sélection au hasard ¨ lôaide de g®n®rateurs de nombres al®atoires ; 

Á S®lection syst®matique, sur la base dôun intervalle de s®lection ; 

Á Lô®chantillonnage bas® sur des unit®s mon®taires dans laquelle la taille de lô®chantillon, la s®lection 

et lô®valuation des r®sultats conduisent à une conclusion portant sur des montants exprimés en 

valeur monétaire ; 

Á S®lection par bloc, implique la s®lection dôun ou de plusieurs blocs dô®l®ments contigus dans la 

population. 

 

Mise en îuvre des procédures dôaudit 

C.4.   Si, par exemple, un ®l®ment a ®t® perdu, une proc®dure alternative pourrait °tre lôexamen des 

encaissements subs®quents et des ®l®ments prouvant leur provenance, ainsi que des cr®ances quôils sont 

supposés régler. 

Extrapolation des anomalies 

C.5.   Lorsquôil est ®tabli quôune anomalie est une erreur ponctuelle, cette anomalie peut être exclue des 

anomalies ¨ extrapoler sur lôensemble de la population. 

Evaluation des résultats des sondages 

C.6.   Lorsque lôauditeur conclut que le sondage nôa pas fourni une base raisonnable pour fonder des 

conclusions sur la population testée, il peut : 

Á Demander à la direction de procéder à des investigations sur les anomalies qui ont été décelées et 

sur la possibilit® dôanomalies compl®mentaires et de proc®der aux ajustements n®cessaires ; ou 

Á Adapter la nature, le calendrier et lô®tendue des proc®dures dôaudit compl®mentaires qui sont ¨ 

mettre en îuvre pour atteindre lôassurance recherch®e. 

 

 

*** 
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22. Audit des estimations comptables, y compris des estimations comptables 
en juste valeur et des informations fournies les concernant (ISA 540) 

 

 

 

 

 

 

 

DILIGENCES REQUISES PAR LA NORME ISA 540 

Proc®dures dô®valuation des risques et proc®dures li®es  

 
1. {ISA 540 Ä8} Lors de la r®alisation des proc®dures dô®valuation des risques et des proc®dures li®es dans le 
but de prendre connaissance de lôentit® et de son environnement, y compris de son contrôle interne, en 
application de la Norme ISA 315 (Révisée)

52
, lôauditeur doit prendre une connaissance des points suivants 

afin de disposer dôune base pour lôidentification et lô®valuation des risques dôanomalies significatives dans 
les estimations comptables : (Voir par A12)  

 
a) les dispositions du référentiel comptable applicable relatives aux estimations comptables, y compris 

les informations à fournir les concernant ; (Voir par A13ïA15)  
b) la façon dont la direction identifie les transactions, événements et circonstances qui peuvent 

nécessiter de réaliser une estimation comptable pour être enregistrés dans les états financiers ou être 
mentionn®s dans leurs notes annexes. En acqu®rant cette connaissance, lôauditeur doit sôenqu®rir 
auprès de la direction des changements intervenus dans les de circonstances qui peuvent donner lieu 
à de nouvelles estimations comptables ou àréviser les estimations comptables existantes ; (Voir par 
A16ïA21) 

c) la façon dont la direction procède aux estimations comptables et une connaissance des données sur 
la base desquelles elles sont établies, notamment : (Voir par A22ïA23)  

 
i. la m®thode et, le cas ®ch®ant, le mod¯le utilis®s pour proc®der ¨ lôestimation comptable ; (Voir 

par A24ïA26)  
ii. les contrôles pertinents ; (Voir par A27ïA28)  
iii. le recours éventuel de la direction à un expert ; (Voir par A29ïA30)  
iv. les hypothèses sous-tendant les estimations comptables ; (Voir par A31ïA36)  
v. sôil y a eu, ou sôil devrait y avoir eu, un changement par rapport ¨ la p®riode pr®c®dente dans 

les m®thodes suivies pour proc®der aux estimations comptables et, dans lôaffirmative, quelles 
en sont les raisons; et (Voir par A37)  

vi. si la direction a ®valu® les effets dôune incertitude attach®e ¨ lô®valuation dôune estimation et, 
dans lôaffirmative, comment elle a procédé à cette évaluation. (Voir par A38)  

 
2. {ISA 540 Ä9} Lôauditeur doit revoir le montant r®alis® des estimations comptables comprises dans les ®tats 

financiers de la période précédente, ou, le cas échéant, leur révision subséquente pour les besoins de la 
p®riode en cours. La nature et lô®tendue de cette revue tiennent compte de la nature des estimations 
comptables et de la pertinence des informations que cette revue est susceptible de fournir pour identifier et 
®valuer les risques dôanomalies significatives dans les estimations comptables faites dans les états 
financiers de la p®riode en cours. Cependant, cette revue nôa pas pour but de remettre en cause les 
jugements portés au cours des périodes précédentes et qui étaient fondés sur les informations disponibles 
à cette époque. (Voir par A39ïA44)  

 
 
 
 
 
 

                                                           
 

52
 Norme ISA 315 (Révisée), paragraphes 5ï6 et 11ï12 [de la norme ISA 315 (Révisée)].. 

Lôauditeur porte une attention particuli¯re aux estimations comptables lors de son ®valuation du risque 

dôanomalies significatives et de sa r®ponse aux risques ®valu®s dôanomalies significatives. 

Il conclut sur le caractère raisonnable ou non des estimations comptables qui engendrent des risques 

importants et des informations fournies les concernant et le cas échéant, les indices de biais possibles 

introduits par la direction. 
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Identification et ®valuation des risques dôanomalies significatives  

 
3. {ISA 540 Ä10} Lors de lôidentification et de lô®valuation des risques dôanomalies significatives, effectu®es en 

application de la Norme ISA 315 (Révisée)
53
, lôauditeur doit ®valuer le degr® dôincertitude attach® ¨ 

lô®valuation des estimations comptables. (Voir par A45ïA46)  
 

4. {ISA 540 Ä11} Lôauditeur doit d®terminer si, selon son jugement professionnel, lôune quelconque des 
estimations comptables qui a ®t® identifi®e comme comportant un degr® ®lev® dôincertitude attach®e ¨ son 
évaluation donne lieu à des risques importants. (Voir par A47ïA51)  

 
R®ponses aux risques ®valu®s dôanomalies significatives  

 
5. {ISA 540 §12} Sur la base des risques ®valu®s dôanomalies significatives, lôauditeur doit d®terminer : (Voir 

par A52)  
 

a) si la direction a correctement appliqué les dispositions du référentiel comptable applicable relatives 
aux estimations comptables ; et (Voir par A53ïA56)  

b) si les méthodes suivies pour procéder aux estimations comptables sont appropriées et ont été 
appliquées de manière cohérente par rapport à la période précédente, et si les modifications 
éventuelles dans les estimations comptables ou dans la méthode suivie pour y effectuer ces 
estimations sont appropriées eu égard aux circonstances. (Voir par A57ïA58)  

 
6. {ISA 540 Ä13} En r®ponse aux risques ®valu®s dôanomalies significatives, lôauditeur doit mettre en îuvre, 
comme lôexige la Norme ISA 330

54
, une ou plusieurs des procédures suivantes, en prenant en compte la 

nature de lôestimation comptable : (Voir par A59ïA61)  
 

a) d®terminer si les ®v®nements survenus jusquô¨ la date du rapport dôaudit fournissent des ®l®ments 
probants concernant lôestimation comptable ; (Voir par A62ïA67)  

b) vérifier la façon dont la direction a procédé aux estimations comptables et les données sur lesquelles 
elles sont bas®es. Ce faisant, lôauditeur doit appr®cier : (Voir par A68ïA70)  

 
i. si la m®thode dô®valuation utilis®e est appropri®e en la circonstance ; et (Voir par A71ïA76)  
ii. si les hypothèses retenues par la direction sont raisonnables au regard des objectifs 

dô®valuation du r®f®rentiel comptable applicable. (Voir par A77ïA83) 
 

c) tester lôefficacit® du fonctionnement des contr¹les sur la manière dont la direction a procédé aux 
estimations comptables, conjointement avec des contrôles de substance appropriés ; (Voir par A84ï
A86)  

d) ®tablir une estimation ponctuelle ou une fourchette dôestimations pour appr®cier lôestimation 
ponctuelle de la direction. A cette fin : (Voir par A87ïA91)  

 
i. lorsque lôauditeur utilise des hypoth¯ses ou des m®thodes qui diff¯rent de celles de la 

direction, il doit acquérir une connaissance suffisante des hypothèses et méthodes de la 
direction pour établir que son estimation ponctuelle ou sa fourchette dôestimations prend en 
compte les variables concern®es et pour ®valuer toute diff®rence importante avec lôestimation 
ponctuelle de la direction ; (Voir par A92)  

ii. lorsque lôauditeur conclut quôil est appropri® dôutiliser une fourchette dôestimations, il doit 
réduire celle-ci, sur la base des éléments probants dont il dispose, aux seuls dénouements 
considérés comme raisonnables. (Voir par A93ïA95)  

 
7. {ISA 540 Ä14} Lorsquôil d®termine les points vis®s au paragraphe 12 [de la norme ISA 540] ou quôil r®pond 
aux risques ®valu®s dôanomalies significatives en application du paragraphe 13 [de la norme ISA 540], 
lôauditeur doit sôinterroger pour savoir si des comp®tences ou des connaissances sp®cialis®es concernant 
un ou plusieurs aspects des estimations comptables sont requises afin de recueillir des éléments probants 
suffisants et appropriés. (Voir par A96ïA101)  

 
Contrôles de substance complémentaires en réponse aux risques importants  

 
Incertitude attach®e ¨ lô®valuation  

 
8. {ISA 540 §15} Pour les estimations comptables qui engendrent des risques importants, en plus des autres 

contrôles de substance réalisés pour satisfaire aux obligations de la Norme ISA 330
55
, lôauditeur doit 

                                                           
 

53
 Norme ISA 315 (Révisée), paragraphe 25 [de la norme ISA 315 (Révisée)].. 

54
Norme ISA 330, paragraphe 5 [de la norme ISA 330] . 
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évaluer les aspects suivants : (Voir par A102)  
 

a) la façon dont la direction a pris en considération différentes hypothèses alternatives ou réalisations, 
ainsi que les raisons pour lesquelles elle ne les a pas retenues, ou la façon dont la direction a pris en 
compte dôune autre mani¯re lôincertitude attach®e ¨ lô®valuation lors de lô®tablissement de lôestimation 
comptable ; (Voir par A103ïA106)  

b) si les hypothèses importantes retenues par la direction sont raisonnables ; (Voir par A107ïA109)  
c) lôintention de la direction de mener des actions sp®cifiques et sa capacité à mener ces actions, dès 
lors que cette intention ou cette capacit® ont une incidence sur le caract¯re raisonnable dôhypoth¯ses 
importantes retenues par la direction ou sur le caract¯re appropri® de lôapplication du r®f®rentiel 
comptable applicable. (Voir par A110)  

 
9. {ISA 540 Ä16} Si lôauditeur juge que la direction ne sôest pas int®ress®e de mani¯re ad®quate aux effets de 
lôincertitude attach®e ¨ lô®valuation portant sur les estimations comptables qui engendrent des risques 
importants, il doit, sôil le consid¯re n®cessaire, ®tablir une fourchette ¨ lôint®rieur de laquelle il ®value le 
caract¯re raisonnable de lôestimation comptable. (Voir par A111ïA112)  

 
Crit¯res dôenregistrement et dô®valuation 
 
10. {ISA 540 §17} Pour les estimations comptables qui engendrent des risques importants, lôauditeur doit 

recueillir des éléments probants suffisants et appropriés concernant le fait de savoir :  
 

a) si la décision de la direction de refléter, ou de ne pas refléter, les estimations comptables dans les 
états financiers ; et (Voir par A113ïA114)  

b) si les ®l®ments dô®valuation choisis pour les estimations comptables, (Voir par A115) sont conformes 
aux dispositions du référentiel comptable applicable.  

 
Appr®ciation du caract¯re raisonnable des estimations comptables et recherche dôanomalies  

 
11. {ISA 540 Ä18} Lôauditeur doit appr®cier, sur la base des ®l®ments probants, si les estimations comptables 

contenues dans les états financiers sont, soit raisonnables dans le contexte du référentiel comptable 
applicable, soit erronées. (Voir par A116ïA119)  

 
Informations fournies concernant les estimations comptables 

 
12. {ISA 540 Ä19} Lôauditeur doit recueillir des ®l®ments probants suffisants et appropri®s pour d®terminer si 

les informations fournies dans les états financiers concernant les estimations comptables sont conformes 
aux dispositions du référentiel comptable applicable. (Voir par A120ïA121)  

 
13. {ISA 540 §20} Pour les estimations comptables qui engendrent des risques importants, lôauditeur doit 

également apprécier, dans le contexte du référentiel comptable applicable, la pertinence des informations 
fournies dans les ®tats financiers sur lôincertitude attach®e ¨ leur ®valuation. (Voir par A122ïA123)  

 
Indices de biais possibles introduits par la direction  

 
14. {ISA 540 Ä21} Lôauditeur doit revoir les jugements et les d®cisions de la direction pris lors de 
lô®tablissement des estimations comptables afin dôidentifier sôil existe des indices de biais possibles 
introduits par celle-ci. Des indices de biais possibles introduits par la direction ne constituent pas en soi des 
anomalies dont lôauditeur peut tirer des conclusions quant au caract¯re raisonnable dôestimations 
comptables individuelles. (Voir par A124ïA125)  

 
Déclarations écrites  

 
15. {ISA 540 Ä22} Lôauditeur doit obtenir des d®clarations ®crites de la direction confirmant que celle-ci 
consid¯re que les hypoth¯ses importantes quôelle a retenues en proc®dant aux estimations comptables 
sont raisonnables. (Voir par A126ïA127) 

 
Documentation  

 
16. {ISA 540 Ä23} Lôauditeur doit inclure dans la documentation dôaudit

56
:  

 
a) le fondement de ses conclusions sur le caractère raisonnable ou non des estimations comptables qui 

                                                                                                                                                                                     
 

55
 Norme ISA 330, paragraphe 18 [de la norme ISA 330]. 

56
 Norme ISA 230, ç Documentation dôaudit è, paragraphes 8ï11, et A6 [de la norme ISA 230]. 
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engendrent des risques importants et des informations fournies les concernant ; et  
b) le cas échéant, les indices de biais possibles introduits par la direction. (Voir par A128) 

 
 

COMMENTAIRES 

C.1.   Dans le cas dôaudit dôinstruments financiers, lôauditeur peut se r®f®rer ¨ la note de pratique internationale 

relative ¨ lôaudit IAPN 1000 : « Audit dôinstruments financiers ï considérations particulières ». 

*** 
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23. Parties liées (ISA 550) 
 

 

 

 

 

 

DILIGENCES REQUISES PAR LA NORME ISA 550 

Proc®dures dô®valuation des risques et autres proc®dures li®es 

 
1. {ISA 550 Ä11} Dans le cadre des proc®dures dô®valuation des risques et des autres proc®dures li®es que 

les Normes ISA 315 (Révisée) et ISA 240 requi¯rent de lôauditeur pendant lôex®cution de son audit
57

, il est 
pr®vu que les proc®dures dôaudit et les autres procédures liées mentionnées aux paragraphes 12 à 17 
doivent °tre r®alis®es par lôauditeur pour r®unir des informations pertinentes pour identifier les risques 
dôanomalies significatives associ®s aux relations et aux transactions avec les parties li®es. (Voir par A8)  

 
Compr®hension des relations et des transactions de lôentit® avec les parties li®es 

 
2. {ISA 550 Ä12} Les entretiens entre les membres de lô®quipe affect®e ¨ la mission requis

58
 par les Normes 

ISA 315 (Révisée) et ISA 240 doivent porter notamment sur la possibilité que les états financiers 
comportent des anomalies significatives provenant de fraudes ou r®sultant dôerreurs qui pourraient 
découler de relations ou de transactions avec les parties liées. (Voir par A9ïA10)  

 
3. {ISA 550 Ä13} Lôauditeur doit sôenqu®rir aupr¯s de la direction :  

 
a) de lôidentit® des parties li®es ¨ lôentit®, y compris des changements par rapport ¨ la p®riode 

précédente ; (Voir par A11ïA14)  
b) de la nature des relations entre lôentit® et ces parties liées ; et  
c) de toute transaction conclue par lôentit® avec les parties li®es au cours de la p®riode et, si tel est le 

cas, du type de transaction et de son objet.  
 
4. {ISA 550 Ä14} Lôauditeur doit sôenqu®rir aupr¯s de la direction et dôautres personnes au sein de lôentit® et 
mettre en îuvre dôautres proc®dures dô®valuation des risques jug®es appropri®es, pour acqu®rir une 
connaissance des contr¹les, sôils existent, que la direction a mis en place pour : (Voir par A15ïA20) 

 
a) identifier, comptabiliser et communiquer les relations et les transactions avec les parties liées 

conformément au référentiel comptable applicable ;  
b) autoriser et approuver les transactions et les accords importants intervenus avec les parties liées ; et 

(Voir par A21)  
c) autoriser et approuver les transactions et les accords importants intervenus qui sortent du cadre 

normal des activités.  
 
Nécessitéderesterattentifauxinformationssurlespartiesliéeslorsdelarevuedela comptabilité et des documents  
 
5. {ISA 550 Ä15} Au cours de lôaudit, lors de son examen de la comptabilit® et des documents, lôauditeur doit 
rester attentif aux accords intervenus et aux autres informations qui peuvent indiquer lôexistence de 
relations ou de transactions avec des parties li®es que la direction nôaurait pas identifiées ou ne lui aurait 
pas révélées antérieurement. (Voir par A22ïA23)  

 
En particulier, lôauditeur doit inspecter les documents suivants ¨ la recherche dôindices indiquant lôexistence de 
relations ou de transactions avec des parties liées que la direction nôaurait pas identifi®es ou ne lui aurait pas 
révélées antérieurement :  

                                                           
 

57
 Norme ISA 315 (Révisée), paragraphe 5 [de la norme ISA 315 (Révisée)] ; Norme ISA 240, paragraphe 16 [de la norme ISA 

240]. 
58

 Norme ISA 315 (Révisée), paragraphe 10[de la norme ISA 315 (Révisée)] ; Norme ISA 240, paragraphe 15[de la norme ISA 
240]. 

Lôauditeur prend en compte les transactions avec les parties li®es et met en îuvre des proc®dures 

dôaudit pour identifier  
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a) confirmations des banques ou des conseils juridiques obtenues dans le cadre des proc®dures dôaudit 
mises en îuvre ;  

b) procès-verbaux dôassembl®es dôactionnaires et des r®unions des personnes constituant le 
gouvernement dôentreprise ; et  

c) tout autre ®l®ment comptable ou document quôil consid¯re n®cessaire en la circonstance. 
 
6. {ISA 550 Ä16} Si lôauditeur identifie, lors de la mise en îuvre des proc®dures dôaudit requises par le 

paragraphe 15 [de la norme ISA 550] ou dôautres proc®dures dôaudit, des transactions importantes 
nôentrant pas dans le cadre normal des activit®s de lôentit®, il doit sôenqu®rir aupr¯s de la direction : (Voir 
par A24ïA25)  
 
a) de la nature de ces opérations ; et (Voir par A26)  
b) si des parties liées pourraient être concernées. (Voir par A27)  

 
Partage de lôinformation sur les parties li®es avec lô®quipe affect®e ¨ la mission  
 
7. {ISA 550 Ä17} Lôauditeur doit partager lôinformation obtenue concernant les parties li®es ¨ lôentit® avec les 
autres membres de lô®quipe affect®e ¨ la mission. (Voir par A28)  

 
Identification et ®valuation des risques dôanomalies significatives associ®s aux relations et aux 
transactions avec les parties liées  

 
8. {ISA 550 §18} Pour satisfaire à la diligence de la Norme ISA 315 (Révisée) requ®rant de lôauditeur 
dôidentifier et dô®valuer les risques dôanomalies significatives

59
, celui-ci doit identifier et évaluer les risques 

dôanomalies significatives associ®s aux relations et aux transactions avec les parties liées et déterminer si 
lôun de ces risques est important. En y proc®dant, lôauditeur doit consid®rer les transactions importantes 
identifi®es avec les parties li®es conclues en dehors du cadre normal des activit®s de lôentit® comme 
générant des risques importants.  

 
9. {ISA 550 Ä19} Si lôauditeur identifie des facteurs de risque de fraude (y compris des circonstances 
associ®es ¨ lôexistence dôune partie ayant une influence dominante) lors de la r®alisation des proc®dures 
dô®valuation des risques et des autres procédures liées concernant les parties liées, il doit tenir compte de 
ces informations lorsquôil identifie et ®value les risques dôanomalies significatives provenant de fraudes 
conformément à la Norme ISA 240. (Voir par A6 et A29ïA30) 

 
Réponses aux risques dôanomalies significatives associ®s aux relations et aux transactions avec les 
parties liées  

 
10. {ISA 550 Ä20} Dans le cadre de la Norme ISA 330 qui exige de lôauditeur de r®pondre aux risques 

évalués
60

, celui-ci d®finit et met en îuvre des proc®dures dôaudit compl®mentaires pour recueillir des 
®l®ments probants suffisants et appropri®s concernant les risques ®valu®s dôanomalies significatives 
associ®s aux relations et aux transactions avec les parties li®es. Ces proc®dures dôaudit doivent inclure 
celles requises par les paragraphes 21 à 24 [de la norme ISA 550]. (Voir par A31ïA34)  

 
Identificationdepartiesliéesoudetransactionsimportantesavecdespartiesliéesnon identifiées ou non 
communiquées antérieurement  
 
11. {ISA 550 Ä21} Si lôauditeur identifie des accords ou des informations qui laissent supposer lôexistence de 
relations ou de transactions avec des parties li®es que la direction nôaurait pas ant®rieurement identifi®es 
ou ne lui aurait pas communiquées, il doit déterminer si les circonstances sous-jacentes confirment 
lôexistence de ces relations ou de ces transactions.  

 
12. {ISA 550 Ä22} Lorsque lôauditeur identifie des parties li®es ou des transactions importantes avec celles-ci 
que la direction nôa pas identifi®es ou ne lui a pas communiqu®es ant®rieurement, il doit :  

 
a) communiquer rapidement lôinformation concern®e aux autres membres de lô®quipe affect®e ¨ la 

mission; (Voir par A35)  
b) lorsque le référentiel comptable applicable établit des règles concernant les parties liées :  

 
i. demander ¨ la direction dôidentifier toutes les transactions avec les parties li®es nouvellement 

identifi®es afin quôil puisse les examiner de mani¯re plus approfondie ; et  

                                                           
 

59
 Norme ISA 315 (Révisée), paragraphe 25 [de la norme ISA 315 (Révisée)]. 

60
 Norme ISA 330, paragraphes 5ï6 [de la norme ISA 330]. 
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ii. sôenqu®rir de la raison pour laquelle les contr¹les de lôentit® sur les relations et les transactions 
avec les parties li®es nôont pas permis de les identifier ou de les communiquer ;  

 
c) mettre en îuvre des contr¹les de substance sur ces parties li®es nouvellement identifi®es ou sur les 

transactions importantes avec celles-ci ; (Voir par A36) 
d) reconsid®rer le risque que dôautres parties li®es ou que dôautres transactions importantes avec des 
parties li®es que la direction nôavait pas ant®rieurement identifi®es ou ne lui avait pas communiqu®es 
puissent exister, et mettre en îuvre les proc®dures dôaudit suppl®mentaires jug®es n®cessaires ; et  

e) si la non-communication par la direction sôav¯re intentionnelle (et en cons®quence est lôindication dôun 
risque dôanomalie significative provenant de fraude), en appr®cier les implications sur lôaudit. (Voir par 
A37)  

 
Transactionsimportantesidentifi®esavecdespartiesli®esendehorsducadrenormaldes activit®s de lôentit® 
 
13. {ISA 550 §23} Pour les transactions importantes conclues avec des parties liées en dehors du cadre 
normal des activit®s de lôentit®, lôauditeur doit :  

 
b) examiner les contrats ou les accords sous-jacents, sôil en existe, et appr®cier si :  

 
i. la logique (ou lôabsence de logique) ®conomique de la transaction sugg¯re quôelle puisse avoir 

®t® conclue dans le but dô®laborer une information financi¯re mensongère ou de dissimuler un 
d®tournement dôactifs

61
; (Voir par A38ïA39)  

ii. les termes des transactions sont cohérents avec les explications de la direction ; et  
iii. les transactions ont été correctement enregistrées et les informations les concernant fournies 

conformément au référentiel comptable applicable ; et  
 

c) recueillir des éléments probants sur le fait que les transactions ont bien été autorisées et approuvées. 
(Voir par A40ïA41) 

 
Assertionsindiquantquelestransactionsaveclespartiesliéesontétéconcluesselondes 
modalitéséquivalentesàcellesquiprévalentdanslecasdetransactionssoumisesàdes conditions de concurrence 
normale  
 
1. {ISA 550 §24} Si les états financiers contiennent une assertion de la direction indiquant que des 

transactions avec des parties liées ont été conclues à des modalités équivalentes à celles qui prévalent 
dans le cas de transactions soumises ¨ des conditions de concurrence normale, lôauditeur doit recueillir des 
éléments probants suffisants et appropriés sur cette assertion. (Voir par A42ïA45)  

 
Appréciation du mode de comptabilisation et des informations fournies concernant les relations et les 
transactions avec les parties liées  

 
2. {ISA 550 §25} Pour se forger une opinion sur les états financiers, conformément à la Norme ISA 700 

(Révisée)
62
, lôauditeur doit appr®cier si :  

 
a) les relations et les transactions avec les parties liées ont été correctement comptabilisées et les 

informations fournies les concernant sont pertinentes, conformément au référentiel comptable 
applicable ; et (Voir par A47) 

b) les conséquences des relations et des transactions avec les parties liées peuvent aboutir à ce que :  
 

i. les états financiers ne donnent pas une présentation sincère (lorsque le référentiel comptable 
repose sur le principe de la présentation sincère) ;  

ii. les états financiers soient trompeurs (lorsque le référentiel comptable repose sur le concept de 
conformité). 

 
Déclarations écrites  

 
3. {ISA 550 §26} Lorsque le référentiel comptable applicable établit des règles concernant les parties liées, 
lôauditeur doit obtenir des déclarations écrites de la direction et, le cas échéant, des personnes constituant 
le gouvernement dôentreprise, confirmant : (Voir par A48ïA49)  

 
a) que la direction ou ces personnes lui ont communiqu® lôidentit® des parties li®es et toutes les relations 

                                                           
 

61
 Norme ISA 240, paragraphe 32(c) [de la norme ISA 240]. 

62
 Norme ISA 700 (Révisée), ç Fondement de lôopinion et rapport dôaudit sur des ®tats financiers », paragraphes 10ï15 [de la 

norme ISA 700 (Révisée)]. 
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et transactions avec celles-ci dont elles ont connaissance ; et  
b) que les transactions avec les parties liées ont été correctement comptabilisées et que les informations 

les concernant ont bien été fournies conformément au référentiel comptable.  
 
Communication avec les personnes constituant le gouvernement dôentreprise 
 

4. {ISA 550 Ä27} A moins que toutes les personnes constituant le gouvernement dôentreprise ne soient 
impliqu®es dans la direction de lôentit®

63
, lôauditeur doit communiquer ¨ ces personnes toutes les questions 

importantes relev®es au cours de lôaudit en rapport avec les parties li®es ¨ lôentit®. (Voir par A50) 
 

Documentation  

 
5. {ISA 550 §28} Lôauditeur doit inclure dans la documentation dôaudit le nom des parties li®es identifi®es et la 

nature des relations avec celles-ci
64

. 
 

 

COMMENTAIRES 

C.1. Une partie est considérée comme liée à une autre si elle r®pond ¨ lôune ou lôautre des conditions suivantes : 

(i) une partie liée telle que définie par le référentiel comptable applicable ; ou 

(ii) lorsque le référentiel comptable applicable définit des règles minimales oune contient aucune règle concernant 

les parties liées : 

a. une personne, ou une autre entité, qui détient le contrôle ou exerceune influence notable, directement 

ou indirectement, par lôentremisedôun ou de plusieurs interm®diaires, sur lôentit® qui pr®sente ses 

étatsfinanciers ; 

b. une autre entit®, sur laquelle lôentit® qui pr®sente ses états financiersa le contrôle ou exerce une 

influence notable, directement ouindirectement, par lôentremise dôun ou de plusieurs intermédiaires ;ou 

c. une autre entit® qui se trouve, avec lôentit® qui pr®sente ses ®tatsfinanciers, sous un contr¹le commun 

du fait : 

i. dôactionnaires communs les contr¹lant ; 

ii. de la d®tention du capital par les membres dôune m°mefamille ; ou 

iii. dôune direction g®n®rale commune. 

Toutefois, les entit®s qui sont sous le contr¹le commun dôun Etat(par exemple dôun gouvernement national, 

r®gional ou local) ne sontpas consid®r®es comme des parties li®es ¨ moins quôelles neconcluent des transactions 

importantes ou partagent entre elles desressources à grande échelle. 

 
C.2. Le commissaire aux comptes peut documenter ses travaux sur lôidentification des parties li®es dans le m®mo 

de documentation de la strat®gie dôaudit (voir section Exemples dôoutils de la norme ISA 330). 

 

ELEMENTS COMPLEMENTAIRES RELATIFS AU COMMISSARIAT AUX COMPTES DANS 

LôESPACE OHADA 

Dans lôespace OHADA, le commissaire aux comptes pr®sente un rapport sur les conventions r®glement®es dans 

les SARL, les SA et les SAS. Le champ dôapplication des conventions r¯glement® diff¯re de celui de la norme ISA 

550. Toutefois, les travaux réalisés par le commissaire aux comptes dans le cadre de la préparation de son 

rapport sp®cial et les communications quôil re­oit ¨ ce titre contribuent ¨ la r®alisation de ses proc®dures sur les 

transactions avec les parties liées. 

 

 

Livre 3 : Sociétés à responsabilité limitée ï Article 350 de lôActe Uniforme OHADA 

                                                           
 

63
 NormeISA260 (Révisée),« Communicationaveclespersonnesconstituantle gouvernement dôentreprise è, paragraphe 13 [de la 

norme ISA 260 (Révisée)]. 
64

 Norme ISA 230, ç Documentation dôaudit è, paragraphes 8ï11, et paragraphe A6 [de la norme ISA 230]. 
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« L'assembléegénéraleordinaireseprononcesurlesconventionsintervenuesdirectementouparpersonne interposée 

entre la société et l'un de ses gérants ou associés. À cet effet, le ou les gérants ou s'il en existe un, le 

commissaire aux comptes, présentent à l'assemblée générale 

ordinaireannuelleoujoignentauxdocumentscommuniquésauxassociés,unrapportsurlesconventions intervenues 

directement ou par personne interposée entre la société et l'un de ses gérants ou associés. 

Il en est de même pour les conventions intervenues avec : 

- une entreprise individuelle dont le propriétaire est simultanément gérant ou associé de la société à 

responsabilitélimitée ; 

- une société dont un associé indéfiniment responsable, gérant, administrateur, directeur général, administrateur 

général ou autre dirigeant social est simultanément gérant ou associé de la société à responsabilité limitée. 

 

Lorsquelasociéténecomprendqu'unseulassociéetquecetteconventionestconclueaveclui,ilenest seulement fait 

mention sur le registre des délibérations. » 

Livre 3 : Sociétés à responsabilité limitée ï Article 353 de lôActe Uniforme OHADA 

« Le rapport du gérant ou, s'il en existe un, du commissaire aux comptes contient : 

1°) l'énumération des conventions soumises à l'approbation de l'assemblée ; 

2°) l'identification des parties à la convention et le nom des gérants ou associés intéressés ; 

3°) la nature et l'objet des conventions ; 

4°)lesmodalitésessentiellesdecesconventions,notammentl'indicationdesprixoutarifspratiqués,des 

ristournesetcommissionsconsenties,desdélaisdepaiementaccordés,desintérêtsstipulés,dessûretés conférées et 

toutes autres indications permettant aux associés d'apprécier l'intérêt qui s'attachait à la conclusiondes 

conventions analysées ; 

 5°) l'importance des fournitures livrées ou des prestations de services fournies ainsi que le montant des sommes 

versées ou reçues au cours de l'exercice en exécution des conventions conclues au cours d'exercices antérieurs 

et dont l'exécution s'est poursuivie au cours du dernier exercice. 

 

Les délibérations relatives aux conventions visées à l'article 350 ci-dessus sont nulles lorsqu'elles ont été prises 

en l'absence du rapport du gérant, ou, s'il en existe un, du commissaire aux comptes. Elles peuvent être annulées 

dans le cas où le rapport ne contient pas les informations prévues au présent article. » 

Livre 4 : Sociétés anonymes ï Article 438 de lôActe Uniforme OHADA 

« Doivent être soumises à l'autorisation préalable du conseil d'administration : 

- toute convention entre une société anonyme et l'un de ses administrateurs, directeurs généraux ou directeurs 

généraux adjoints ; 

- toute convention entre une société et un actionnaire détenant une participation supérieure ou égale à dix pour 

cent (10%) du capital de la société ; 

- toute convention à laquelle un administrateur, un directeur général, un directeur général adjoint ou un 

actionnaire détenant une participation supérieure ou égale à dix pour cent (10%) du capital de la société est 

indirectement intéressé ou dans laquelle il traite avec la société par personne interposée ; 

-touteconventionintervenantentreunesociétéetuneentrepriseouunepersonnemorale,sil'undes 

administrateurs,ledirecteurgénéral,ledirecteurgénéraladjointouunactionnairedétenantuneparticipation 

supérieureouégaleàdixpourcent(10%)ducapitaldelasociétéestpropriétairedel'entrepriseouassocié indéfiniment 

responsable, gérant, administrateur, administrateur général, administrateur général adjoint, directeur général, 

directeur général adjoint ou autre dirigeant social de la personne morale contractante. » 

Livre 4 : Sociétés anonymes ï Article 440 de lôActe Uniforme OHADA 

« L'administrateur, le directeur général, le directeur général adjoint ou l'actionnaire intéressé est tenu d'informer le 

conseil d'administration des qu'il a connaissance d'une convention soumise à autorisation. Il indique, en 

particulier, sa situation et son intérêt personnel au regard de ladite convention, en précisant ses participations, 

son rôle et ses liens personnels avec les autres parties à la convention et la mesure dans laquelle il pourrait en 
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tirer un avantage personnel. Il ne peut pas prendre part au vote sur l'autorisation sollicitée lorsqu'il est 

administrateur et sa voix n'est pas prise en compte pour le calcul du quorum et de la majorité pour les besoins de 

cette délibération. À défaut, l'autorisation est nulle. 

Le président du conseil d'administration ou le président-directeur général avise le commissaire aux comptes, 

dans le délai d'un (1) mois à compter de leur conclusion, de toute convention autorisée par le conseil 

d'administration et la soumet à l'approbation de l'assemblée générale ordinaire statuant sur les comptes de 

l'exercice écoulé. 

Le commissaire aux comptes présente, sur ces conventions, un rapport spécial à l'assemblée générale ordinaire 

qui statue sur ce rapport et approuve ou désapprouve les conventions autorisées. 

Lerapportindiquelesconventionssoumisesàl'approbationdel'assembléegénéraleordinaire,lenomdes 

administrateurs, directeurs généraux, directeurs généraux adjoints ou actionnaires intéressés, la nature et l'objet 

des conventions, leurs modalités essentielles notamment l'indication du prix ou des tarifs pratiqués, des 

ristournes ou des commissions consenties, des sûretés conférées et toutes autres indications permettant aux 

actionnaires d'apprécierl'intérêtquis'attacheàlaconclusiondesconventionsanalysées.Lerapportfaitaussiétatde 

l'importancedesfournitureslivréesetdesprestationsdeservicefourniesainsiquedumontantdessommes versées ou 

reçues au cours de l'exercice, en exécution des conventions visées au troisième alinéa du présent article. 

L'intéressé ne peut prendre part au vote et ses actions ne sont pas prises en compte pour le calcul du quorum et 

de la majorité. Est nulle toute délibération prise en violation du présent alinéa. 

Lorsque l'exécution de conventions conclues et autorisées au cours d'exercices antérieurs a été poursuivie au 

cours du dernier exercice, le commissaire aux comptes est informé de cette situation dans le délai d'un (1) mois à 

compter la clôture de l'exercice. 

Les délibérations portant approbation des conventions visées à l'article 438 ci-dessus sont nulles lorsqu'elles sont 

prises à défaut du rapport spécial du commissaire aux comptes. Elles peuvent être annulées dans le cas où le 

rapport spécial du commissaire aux comptes ne contient pas les informations prévues au présent article. » 

Livre 4 : Sociétés anonymes ï Article 441 de lôActe Uniforme OHADA 

« Le commissaire aux comptes veille, sous sa responsabilité, à l'observation des dispositions des articles 438 à 

448 du présent Acte uniforme et en dénonce toute violation dans son rapport à l'assemblée générale. » 

Livre 4 : Sociétés anonymes ï Article 442 de lôActe Uniforme OHADA 

« Le commissaire aux comptes doit établir et déposer au siège social le rapport spécial prévu par les dispositions 

desarticles438et448duprésentActeuniformequinze(15)joursaumoinsavantla réuniondel'assemblée générale 

ordinaire. » 

Livre 4 : Sociétés anonymes ï Article 447 de lôActe Uniforme OHADA 

« La nullité peut être couverte par un vote spécial de l'assemblée générale ordinaire intervenant sur rapport 

spécial du commissaire aux comptes exposant les circonstances en raison desquelles la procédure d'autorisation 

n'a pas été suivie. 

L'administrateur, le directeur général, le directeur général adjoint ou l'actionnaire intéressé ne prend pas part au 

vote et ses actions ne sont pas prises en compte pour le calcul du quorum et de la majorité. » 

Livre 4 : Sociétés anonymes ï Article 503 de lôActe Uniforme OHADA 

« L'administrateur général avise le commissaire aux comptes dans le délai d'un (1) mois à compter de la 

conclusion de la convention et, en tout état de cause, quinze (15) jours au moins avant la tenue de l'assemblée 

générale ordinaire annuelle. 

Le commissaire aux comptes présente à l'assemblée générale ordinaire un rapport sur ces conventions. Ce 

rapport énumère les conventions soumises à l'approbation de l'assemblée, en précise la nature, mentionne les 

produits ou les services faisant l'objet de ces conventions, leurs modalités essentielles notamment l'indication des 

prix ou des tarifs pratiqués, des ristournes ou commissions consenties, des sûretés conférées et toutes autres 
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indications permettant aux actionnaires d'apprécier l'intérêt qui s'attache à la conclusion de ces conventions. Les 

délibérations portant approbation des conventions visées à l'article 438 ci-dessus sont nulles lorsqu'elles sont 

prises à défaut du rapport spécial du commissaire aux comptes. Elles peuvent être annulées dans le cas où le 

rapport spécial du commissaire aux comptes ne contient pas les informations prévues au présent article. » 

Livre 4 : Sociétés anonymes ï Article 718 de lôActe Uniforme OHADA 

« Àtouteépoquedel'année,lecommissaireauxcomptesopèretoutesvérificationsettouscontrôlesqu'iljuge opportuns et 

peut se faire communiquer, sur place, toutes pièces qu'il estime utiles à l'exercice de sa mission et notamment 

tous contrats, livres, documents comptables et registres de procès-verbaux. 

Pour l'accomplissement de ces contrôles et vérifications, le commissaire aux comptes peut, sous sa 

responsabilité, se faire assister ou représenter par tels experts ou collaborateurs de son choix, qu'il fait connaître 

nommément à la société. Ceux-ci ont les mêmes droits d'investigation que ceux des commissaires aux comptes. 

Les investigations prévues au présent article peuvent être faites tant auprès de la société que des sociétés mères 

ou filiales au sens des articles 178 et 180. » 

Livre 4-2 : Société par actions simplifiées (SAS) ï Article 853.14 de lôActe Uniforme OHADA 

« Le commissaire aux comptes ou, s'il n'en a pas été désigné, le président de la société présente aux associés 

un rapport sur les conventions intervenues directement entre la société et son président, l'un de ses dirigeants, 

l'un de ses associés disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à dix pour cent (10%) ou, s'il s'agit 

d'une société associée, la société la contrôlant au sens de l'article 174 ci-dessus. 

Il en est de même des conventions auxquelles une des personnes visées à l'alinéa premier est indirectement 

intéressée ou dans lesquelles elle traite avec la société par personne interposée. Les associés statuent sur ce 

rapport. Les personnes intéressées, directement ou indirectement, ne prennent pas part au vote et leurs actions 

ne sont pas prises en compte pour le calcul du quorum et de la majorité. Les délibérations prises en violation du 

présent article sont nulles. 

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne intéressée et 

éventuellement pour le président et les autres dirigeants d'en supporter les conséquences dommageables pour la 

société. 

Toute délibération prise à défaut de rapport du commissaire aux comptes ou du président s'il n'en a pas été 

désigné est nulle. 

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, lorsque la société ne comprend qu'un seul associé, il est 

seulement fait mention au registre spécial des décisions des conventions intervenues directement ou par 

personne interposée entre la société et son dirigeant ou l'un de ses dirigeants. 

Lorsque la convention est passée avec l'associé unique aucune mention n'a à figurer sur le registre et le 

commissaire aux comptes n'a pas à établir de rapport. » 

 

*** 
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24. Evénements postérieurs à la clôture (ISA 560) 
 

 

 

 

 

 

DILIGENCES REQUISES PAR LA NORME ISA 560 

Ev®nements survenus entre la date des ®tats financiers et la date du rapport de lôauditeur  

 
1. {ISA 560 Ä6} Lôauditeur doit mettre en îuvre des proc®dures dôaudit en vue de recueillir des éléments 

probants suffisants et appropriés visant à déterminer si tous les événements survenus entre la date des états 
financiers et la date du rapport dôaudit qui requi¯rent un ajustement des ®tats financiers ou une information ¨ 
fournir dans ceux-ci, ont ®t® identifi®s. Lôauditeur nôest cependant pas tenu de r®aliser des proc®dures dôaudit 
supplémentaires sur des éléments qui ont déjà été soumis à des procédures ayant donné des résultats 
satisfaisants. (Voir par A6)  

 
2. {ISA 560 §7} Lôauditeur doit mettre en îuvre les proc®dures requises par le paragraphe 6 [de la norme ISA 

560] couvrant la p®riode ®coul®e entre la date des ®tats financiers et la date du rapport dôaudit, ou ¨ une date 
aussi proche que possible de celle-ci. Il doit prendre en compte son évaluation des risques pour déterminer 
la nature et lô®tendue de telles proc®dures dôaudit qui doivent comprendre : (Voir par A7ïA8)  

 
a) la prise de connaissance de toutes proc®dures mises en place par la direction pour sôassurer que les 

événements postérieurs à la clôture ont été identifiés ;  
b) des demandes dôinformations aupr¯s de la direction et, si cela sôav¯re n®cessaire, aupr¯s des 
personnes constituant le gouvernement dôentreprise, afin de savoir si des ®v®nements post®rieurs ¨ 
la cl¹ture susceptibles dôavoir un effet sur les ®tats financiers sont survenus ; (Voir par A9)  

c) la lecture des procès-verbaux, lorsquôils existent, des r®unions dôassoci®s, de la direction et des 
personnes constituant le gouvernement dôentreprise, qui se sont tenues après la date des états 
financiers, et des demandes dôinformations concernant les questions abord®es lors de ces r®unions 
pour lesquelles les procès-verbaux ne sont pas encore disponibles ; (Voir par A10) 

d) la prise de connaissance des derniers états financiers intermédiaires postérieurs à la clôture, le cas 
échéant.  

 
3. {ISA 560 §8} Si, à la suite de la réalisation des procédures requises par les paragraphes 6 et 7 [de la norme 

ISA 560], lôauditeur identifie des ®v®nements n®cessitant un ajustement des états financiers, ou une 
information à fournir dans ceux-ci, il doit déterminer si chacun de ces événements est correctement reflété 
dans les états financiers conformément au référentiel comptable applicable.  

 
Déclarations écrites  
 

4. {ISA 560 §9} Lôauditeur doit demander ¨ la direction et, selon les cas, aux personnes constituant le 
gouvernement dôentreprise, de lui fournir une lettre dôaffirmation, en application de la Norme ISA 580

65
, 

confirmant que tous les événements postérieurs à la date des états financiers pour lesquels le référentiel 
comptable applicable requiert un ajustement ou une information ¨ fournir, ont fait lôobjet du traitement requis.  

 
Faits port®s ¨ la connaissance de lôauditeur apr¯s la date de son rapport dôaudit mais avant la date de 
publication des états financiers  

 
5. {ISA 560 Ä10} Lôauditeur nôa pas, apr¯s la date de son rapport, dôobligation de r®aliser de proc®dures dôaudit 

sur les états financiers. Toutefois, si après la date de son rapport mais avant la date de publication des états 
financiers, il a connaissance dôun fait qui, sôil lôavait connu ¨ la date de son rapport, aurait pu le conduire ¨ 
amender ce dernier, lôauditeur doit : (Voir par A11) 

 
a) sôentretenir de ce point avec la direction et, si cela sôav¯re n®cessaire, avec les personnes constituant 

                                                           
 

65
 Norme ISA 580, « Déclarations écrites ». 

Lôauditeur met en îuvre des proc®dures dôaudit sur les ®v¯nements intervenus entre la date des ®tats 

financiers et la date de son rapport dôaudit, afin de d®terminer sôils n®cessitent un ajustement des ®tats 

financiers ou une information en annexe. Il demande des affirmations de la direction à ce sujet.  
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le gouvernement dôentreprise ;  
b) d®terminer sôil convient de modifier les ®tats financiers et, dans lôaffirmative ;  
c) sôenqu®rir aupr¯s de la direction de la fa­on dont elle entend traiter ce point dans les ®tats financiers.  

 
6. {ISA 560 Ä11} Si la direction modifie les ®tats financiers, lôauditeur doit :  

 
a) r®aliser les proc®dures dôaudit n®cessaires en la circonstance sur la modification apport®e ;  
b) à moins que les circonstances décrites au paragraphe 12 [de la norme ISA 560] ne trouvent à 
sôappliquer :  

 
i. ®tendre les proc®dures dôaudit d®crites aux paragraphes 6 et 7 [de la norme ISA 560] jusquô¨ 

la date du nouveau rapport dôaudit ; et  
ii. ®mettre un nouveau rapport dôaudit sur les ®tats financiers modifi®s. La date du nouveau 

rapport dôaudit ne doit pas °tre ant®rieure ¨ celle de lôapprobation des ®tats financiers 
modifiés.  

 
7. {ISA 560 §12} Lorsque la loi, la réglementation ou le référentiel comptable nôinterdisent pas ¨ la direction de 

limiter la modification des états financiers aux seules incidences du ou des événement(s) postérieur(s), à 
lôorigine de cette modification, et que les personnes responsables dôapprouver les ®tats financiers nôont pas 
lôinterdiction de limiter leur approbation ¨ cette seule modification, lôauditeur est autoris® ¨ limiter les 
proc®dures dôaudit, requises par le paragraphe 11(b)(i) [de la norme ISA 560], sur les événements 
postérieurs à la clôture, à cette seule modification. Dans ces cas, il doit :  

 
a) soit amender son rapport dôaudit en y incluant une date suppl®mentaire visant uniquement la 

modification, ce qui par là-m°me indique que les proc®dures dôaudit sur les ®v®nements post®rieurs ¨ 
la clôture ont porté uniquement sur la modification apportée aux états financiers et décrite dans une 
note à ceux-ci sôy rapportant ; (Voir par A12)  

b) soit ®mettre un nouveau rapport dôaudit ou un rapport amend® comportant une mention dans un 
paragraphe dôobservation

66
ou un paragraphe relatif ¨ dôautres points qui indique que les proc®dures 

de lôauditeur sur les ®v®nements post®rieurs ¨ la cl¹ture nôont port® que sur ceux ¨ lôorigine de la 
modification des états financiers décrite dans la note correspondante. 

 
8. {ISA 560 §13} Dans certains pays, la direction peut ne pas avoir lôobligation, en vertu de la loi, de la 

réglementation ou du référentiel comptable, de publier des états financiers modifiés et, par conséquent, 
lôauditeur nôa pas ¨ ®mettre un rapport dôaudit amend® ou un nouveau rapport. Cependant, lorsque la 
direction ne modifie pas les ®tats financiers dans des situations o½ lôauditeur consid¯re quôil est n®cessaire 
de le faire, alors : (Voir par A13ïA14)  

 
a) si le rapport dôaudit nôa pas encore ®t® communiqu® ¨ lôentit®, il doit modifier son opinion, 

conformément à la Norme ISA 705 (Révisée)
67

 et ensuite transmettre son rapport ; ou  
b) si le rapport dôaudit a d®j¨ ®t® communiqu® ¨ lôentit®, lôauditeur doit aviser la direction et les 
personnes constituant le gouvernement dôentreprise, à moins que ces personnes ne soient toutes 
impliqu®es dans la direction de lôentit®, de ne pas communiquer les ®tats financiers ¨ des tiers avant 
que les modifications nécessaires ne soient apportées. Si les états financiers sont néanmoins 
communiqués sans les modifications n®cessaires, lôauditeur doit prendre les mesures appropri®es 
pour tenter dô®viter que des tiers nôutilisent son rapport. (Voir par A15ïA16)  

 
Faits port®s ¨ la connaissance de lôauditeur apr¯s la publication des ®tats financiers  

 
9. {ISA 560 Ä14} Apr¯s la publication des ®tats financiers, lôauditeur nôa pas dôobligation de r®aliser des 
proc®dures dôaudit sur ces derniers. Toutefois, si, apr¯s la publication des ®tats financiers, il a connaissance 
dôun fait qui, sôil lôavait connu ¨ la date de son rapport, aurait pu le conduire ¨ amender ce dernier, lôauditeur 
doit:  

 
a) sôentretenir de ce point avec la direction et, si cela sôav¯re n®cessaire, avec les personnes constituant 
le gouvernement dôentreprise ;  

b) d®terminer sôil convient de modifier les ®tats financiers et, dans lôaffirmative ; 
c) sôenqu®rir aupr¯s de la direction de la fa­on dont elle entend traiter ce point dans les ®tats financiers.  

 
10. {ISA 560 Ä15} Si la direction modifie les ®tats financiers, lôauditeur doit : (Voir par A17)  

 

                                                           
 

66
 Norme ISA 706 (Révisée), ç Paragraphes dôobservation et paragraphes relatifs ¨ dôautres points dans le rapport de lôauditeur 

indépendant ». 
67

 NormeISA705 (Révisée),ç Modificationsapport®es¨lôopinionformul®edanslerapportdelôauditeur ind®pendant è. 



 

93 
Version Post Atelier 

a) réaliser les proc®dures dôaudit n®cessaires en la circonstance sur la modification apport®e ;  
b) revoir les mesures prises par la direction visant ¨ sôassurer que toute personne en possession des 
®tats financiers pr®c®demment publi®s, accompagn®s du rapport dôaudit, est informée de la situation ;  

c) à moins que les circonstances décrites au paragraphe 12 [de la norme ISA 560] ne trouvent à 
sôappliquer :  

 
i. ®tendre les proc®dures dôaudit vis®es aux paragraphes 6 et 7 [de la norme ISA 560] jusquô¨ la 

date du nouveau rapport dôaudit, et dater ce nouveau rapport ¨ une date qui ne soit pas 
ant®rieure ¨ la date dôapprobation des ®tats financiers modifi®s ; et  

ii. ®mettre un nouveau rapport dôaudit sur les ®tats financiers modifi®s ;  
 

d) lorsque les circonstances décrites au paragraphe 12 [de la norme ISA 560] trouvent ¨ sôappliquer, 
modifier son rapport dôaudit ou ®mettre un nouveau rapport dôaudit tel que requis par le paragraphe 12 
[de la norme ISA 560].  

 
11. {ISA 560 Ä16} Lôauditeur doit inclure dans son nouveau rapport dôaudit ou son rapport modifié un paragraphe 
dôobservation ou un paragraphe relatif ¨ dôautres points renvoyant ¨ une note aux ®tats financiers sôy 
rapportant décrivant de façon plus détaillée les raisons de la modification apportée aux états financiers 
précédemment publi®s et au rapport de lôauditeur ®mis ant®rieurement.  

 
12. {ISA 560 Ä17} Si la direction ne prend pas les mesures n®cessaires pour sôassurer que toute personne en 

possession des états financiers précédemment publiés est informée de la situation, et ne modifie pas les 
®tats financiers alors que lôauditeur consid¯re quôil est n®cessaire de le faire, ce dernier doit aviser la 
direction et les personnes constituant le gouvernement dôentreprise

68
, à moins que celles-ci ne soient toutes 

impliquées dans la direction de lôentit®, quôil prendra les mesures n®cessaires pour tenter dô®viter que des 
tiers nôutilisent son rapport. Si, malgr® cette notification, la direction ou les personnes constituant le 
gouvernement dôentreprise ne prennent pas les actions n®cessaires, lôauditeur doit prendre les mesures 
appropri®es pour tenter dô®viter que des tiers nôutilisent son rapport. (Voir par A18) 

 
 

 

COMMENTAIRES 

C.1.   En compl®ment des proc®dures dôaudit requises au paragraphe 2, lôauditeur peut aussi, par exemple : 

Á Sôinformer des derniers budgets de lôentit® disponibles et des pr®visions de flux de tr®sorerie ; 

Á Sôinformer aupr¯s du conseil juridique de lôentit® ; 

Á Sôenqu®rir des nouveaux engagements, emprunts ou garanties ; 

Á Sôinformer si des cessions ou acquisitions dôactifs ont été réalisées ou sont envisagées ; 

Á Sôinformer si des augmentations de capital ou dôinstruments financiers ont ®t® r®alis®es ; 

Á Sôinformer sôil y a eu des d®veloppements nouveaux concernant les passifs ®ventuels ; 

Á Sôinformer si des ®v®nements sont survenus concernant le caractère recouvrable des actifs. 

 

C.2.   Lôauditeur peut utiliser un questionnaire pour documenter sa revue des ®v¯nements post®rieurs ¨ la 

clôture. Un exemple de questionnaire est fourni dans la section « Exemples dôoutils ».  

 

EXEMPLES DôOUTILS 

Exemple de questionnaire dô®v®nements postérieurs à la clôture 

Questionnaire 
évènement post clôture (ISA 560).doc

 
 

***  

                                                           
 

68
 NormeISA260 (Révisée),ç Communicationaveclespersonnesconstituantlegouvernementdôentreprise è, paragraphe 13 [de la 

norme ISA 260 (Révisée)]. 
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25. Continuit® de lôexploitation (ISA 570 (Révisée)) 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

DILIGENCES REQUISES PAR LA NORME ISA 570 

Proc®dures dô®valuation des risques et autres proc®dures li®es  

 
1. {ISA 570 §10} Lors de la r®alisation des proc®dures dô®valuation des risques requises par la Norme ISA 

315 (Révisée)
69
, lôauditeur doit d®terminer sôil existe des événements ou des conditions susceptibles de 

jeter un doute important sur la capacit® de lôentit® ¨ poursuivre son exploitation. A ce titre, il doit d®terminer 
si la direction a d®j¨ proc®d® ¨ une ®valuation pr®liminaire de la capacit® de lôentit® ¨ poursuivre son 
exploitation, et : (Voir par A2ïA6)  

 
a) dans lôaffirmative, discuter de cette ®valuation avec la direction et d®terminer si cette derni¯re a 

identifié des événements ou des conditions qui, pris isolément ou dans leur ensemble, sont 
susceptibles de jeter un doute important sur la capacit® de lôentit® ¨ poursuivre son exploitation et, 
dans ce cas, de ses plans dôactions pour y faire face ; ou  

b) dans le cas o½ une ®valuation nôa pas encore ®t® faite, lôauditeur doit sôentretenir avec la direction des 
raisons pour lesquelles elle entend appliquer le principe comptable de continuit® de lôexploitation, et 
sôenqu®rir aupr¯s dôelle de lôexistence dô®v®nements ou de conditions qui, pris isol®ment ou dans leur 
ensemble, sont susceptibles de jeter un doute important sur la capacit® de lôentit® ¨ poursuivre son 
exploitation.  

 
2. {ISA 570 §11} Tout au long de lôaudit, lôauditeur doit rester attentif aux ®l®ments probants indiquant des 

événements ou des conditions qui sont susceptibles de jeter un doute important sur la capacit® de lôentit® ¨ 
poursuivre son exploitation. (Voir par A7)  

 
Appr®ciation de lô®valuation faite par la direction  

 
3. {ISA 570 §12} Lôauditeur doit appr®cier lô®valuation faite par la direction de la capacit® de lôentit® ¨ 

poursuivre son exploitation. (Voir par A8ïA10 ; A12ïA13)  
 

4. {ISA 570 §13} Lors de son appr®ciation de lô®valuation faite par la direction de la capacit® de lôentit® ¨ 
poursuivre son exploitation, lôauditeur doit prendre en compte, pour sa propre ®valuation, la m°me p®riode 
que celle retenue par la direction et qui correspond aux exigences du référentiel comptable applicable, ou 
de la loi ou de la réglementation si celle-ci prescrit une période plus longue. Si la période considérée par la 
direction pour son évaluation de la capacité de lôentit® ¨ poursuivre son exploitation couvre une p®riode 
inférieure à douze mois à compter de la date des états financiers, telle que cette date est définie par la 
Norme ISA 560

70
, lôauditeur doit demander ¨ la direction dô®tendre son ®valuation sur une p®riode dôau 

moins douze mois à compter de cette date. (Voir par A11ïA13)  
 
5. {ISA 570 §14} Lorsquôil appr®cie lô®valuation de la direction, lôauditeur doit d®terminer si la direction a pris 

en considération toutes les informations pertinentes dont lui-même a eu connaissance au cours de son 
audit.  

                                                           
 

69
 Norme ISA 315 (Révisée), ç Identification et ®valuation des risques dôanomalies significatives par la connaissance de lôentit® 

et de son environnement », paragraphe 5 [de la norme ISA 315 (Révisée)]. 
70

 Norme ISA 560, « Evénements postérieurs à la clôture », paragraphe 5(a) [de la norme ISA 560]. 

Lôauditeur d®termine sôil existe des ®v¯nements ou conditions susceptibles de jeter un doute sur la 

continuit® dôexploitation et appr®cie lô®valuation faire par la direction portant sur une p®riode dôau 

moins douze mois à compter de la date des états financiers. 

Lôauditeur conclut si le principe comptable de continuit® dôexploitation est appropri®e et sôil existe ou 

non une incertitude significative liée à des évènements ou à des conditions qui, isolément ou dans leur 

ensemble, sont susceptibles de jeter un doute important sur la capacit® de lôentit® ¨ poursuivre son 

exploitation. 
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Période postérieure à celle retenue par la direction dans son évaluation  

 
6. {ISA 570 §15} Lôauditeur doit sôenqu®rir aupr¯s de la direction dô®v®nements ou de conditions dont elle 

aurait connaissance, qui pourraient survenir après la période couverte par son évaluation et qui seraient 
susceptibles de jeter un doute important sur la capacit® de lôentit® ¨ poursuivre son exploitation. (Voir par 
A14ïA15)  

 
Proc®dures dôaudit suppl®mentaires lorsque des ®v®nements ou des conditions sont relevés  

 
7. {ISA 570 §16} Si des événements ou des conditions susceptibles de jeter un doute important sur la 
capacit® de lôentit® ¨ poursuivre son exploitation ont ®t® relev®s, lôauditeur doit recueillir des ®l®ments 
probants suffisants et appropri®s pour d®terminer sôil existe ou non une incertitude significative, en mettant 
en îuvre des proc®dures dôaudit suppl®mentaires, et en prenant en compte des facteurs pouvant r®duire 
cette incertitude. Ces procédures doivent inclure : (Voir par A16)  

 
a) de demander ¨ la direction de proc®der ¨ une ®valuation de la capacit® de lôentit® ¨ poursuivre son 
exploitation lorsquôelle ne lôa pas encore fait ;  

b) dôappr®cier les plans dôactions futures de la direction pour faire face aux probl¯mes relev®s lors de 
son ®valuation et de d®terminer si la mise en îuvre de ceux-ci sera susceptible dôam®liorer la 
situation et si ces plans sont réalisables dans les circonstances ; (Voir par A17)  

c) dans le cas o½ lôentit® a ®tabli des pr®visions de flux de tr®sorerie, et que lôanalyse de celles-ci est un 
facteur important pour d®terminer lôissue future dô®v®nements ou de conditions retenus dans 
lô®valuation des plans dôaction futures de la direction : (Voir par A18ïA19)  

 
i. dô®valuer la fiabilit® des donn®es sous-jacentes utilisées pour établir la prévision ; et  
ii. de d®terminer sôil existe une justification ad®quate pour appuyer les hypoth¯ses servant de 

base aux prévisions ;  
 

d) de déterminer si des faits ou éléments nouveaux sont apparus depuis la date à laquelle la direction a 
procédé à son évaluation ;  

e) de demander des déclarations écrites de la direction et, le cas échéant, des personnes constituant le 
gouvernement dôentreprise, concernant leurs plans dôaction futures et le caract¯re r®alisable de tels 
plans. (Voir par A20) 

 
Conclusions et rapport dôaudit  

 
8. {ISA 570 §17}  Lôauditeur doit conclure sur le fait quôil a recueilli suffisamment dô®l®ments probants sur le 
caract¯re appropri® du principe comptable de continuit® dôexploitation et conclure sur ce point. 
 

9. {ISA 570 §18}A partir des ®l®ments probants recueillis, lôauditeur doit conclure, sur la base de son 
jugement, sôil existe ou non une incertitude significative li®e ¨ des ®v®nements ou ¨ des conditions qui, pris 
isolément ou dans leur ensemble, sont susceptibles de jeter un doute important sur la capacit® de lôentit® ¨ 
poursuivre son exploitation. Une incertitude est significative lorsque lôampleur de son incidence potentielle 
et la vraisemblance de sa survenance sont telles que, selon le jugement de lôauditeur, une information 
appropriée dans les états financiers sur la nature des implications de cette incertitude est nécessaire pour : 
(Voir par A21-A22) 

 
a) assurer la sinc®rit® des ®tats financiers, dans le cas dôun r®f®rentiel comptable reposant sur le 

principe de présentation sincère ; ou  
b) assurer que les ®tats financiers ne soient pas trompeurs, dans le cas dôun r®f®rentiel comptable 

reposant sur le concept de conformité.  
 
Application appropriée du principe comptable de continuit® de lôexploitation malgr® lôexistence dôune 
incertitude significative  

 
10. {ISA 570 §19} Si lôauditeur conclut que lôapplication du principe comptable de continuit® de lôexploitation est 
appropri®e dans les circonstances malgr® lôexistence dôune incertitude significative, il doit d®terminer si les 
états financiers (Voir par A22-A23) :  

 
a) décrivent de manière appropriée les principaux événements ou conditions susceptibles de jeter un 
doute sur la capacit® de lôentit® ¨ poursuivre son exploitation ainsi que les plans dôactions de la 
direction pour y faire face ; et  

b) indiquent clairement quôil existe une incertitude significative li®e ¨ des ®v®nements ou ¨ des 
conditions susceptibles de jeter un doute sur la capacit® de lôentit® ¨ poursuivre son exploitation et, 
quôen cons®quence, lôentit® pourrait °tre dans lôincapacit® de recouvrer ses actifs et de payer ses 
dettes dans le cours normal de ses activités. 
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Adéquation des informations fournies quand des évènements et conditions ont été identifiés mais il 
nôexiste pas dôincertitude significative 
 

11. {ISA 570 §20} Si des évènements ou conditions susceptibles de jeter un doute important sur la capacité de 
lôentit® ¨ poursuivre son exploitation mais, sur la base des informations recueillies, lôauditeur conclut quôil 
nôexiste pas dôincertitude significative, lôauditeur doit évaluer si, au regard des exigences du référentiel 
comptable applicable, les états financiers contiennent des informations fournies appropriées sur ces 
évènements ou conditions (Voir par A24-A25) 

 
Implications pour le rapport dôaudit 
 
Lôutilisation du principe comptable de continuit® dôexploitation est inappropri®e 

 
12. {ISA 570 §21} Si les états financiers ont été préparés en retenant le principe comptable de continuité 
dôexploitation mais que, selon le jugement de lôauditeur, lôutilisation du principe comptable de continuité 
dôexploitation pour la pr®paration des ®tats financiers est inappropri®e, lôauditeur doit formuler une opinion 
défavorable. (Voir par A26-A27) 

 
Lôutilisation du principe comptable de continuit® dôexploitation est appropriée mais il existe une incertitude 
significative 
 

Information fournie appropri®e relative ¨ lôincertitude significative fournie dans les ®tats financiers 
 

13. {ISA 570 §22} Si une information pertinente est fournie dans les ®tats financiers, lôauditeur doit exprimer 
une opinion non modifiée et inclure un paragraphe dans la section « Incertitude significative relative à la 
continuit® dôexploitation » dans son rapport dôaudit pour : (Voir par A28-A31, A34) 

 
a) ¨ attirer lôattention sur la note aux ®tats financiers décrivant les points énumérés au paragraphe 19[de 

la norme ISA 570]. 
b) mentionner que ces ®v¯nements ou conditions indiquent quôune incertitude significative existe qui 

pourrait jeter un doute important sur la capacit® de lôentit® ¨ poursuivre son exploitation et que 
lôopinion dôaudit nôest pas modifi®e par cette situation 

 
Information fournie appropri®e relative ¨ lôincertitude significative non fournie dans les ®tats financiers 
 
14. {ISA 570 §23} Si une information pertinente nôest pas fournie dans les ®tats financiers, lôauditeur doit : óVoir 

par A32-A34) 
a) exprimer une opinion avec réserve ou une opinion défavorable, selon le cas, conformément à la 

Norme ISA 705 (Révisée)
71

.  
b) Il doit indiquer dans la section sur le Fondement de lôopinion avec r®serve ou de lôopinion défavorable 
quôil existe une incertitude significative susceptible de jeter un doute important sur la capacit® de 
lôentit® ¨ poursuivre son exploitation et que les états financiers ne mentionnent pas ce point de façon 
appropriée. 

 
 

Refus de la direction de procéder à une évaluation ou de la compléter 

 
15. {ISA 570 §24} Si la direction ne souhaite pas procéder à une évaluation ou compléter celle déjà faite 
lorsque lôauditeur le lui demande, ce dernier doit sôinterroger sur les incidences de cette situation sur son 
rapport dôaudit. (Voir par A35)  

 
Communication avec les personnes constituant le gouvernement dôentreprise 

 
16. {ISA 570 §25} A moins que toutes les personnes constituant le gouvernement dôentreprise ne soient 
impliqu®es dans la direction de lôentit®

72
, lôauditeur doit leur communiquer les ®v®nements et les conditions 

relev®s susceptibles de jeter un doute important sur la capacit® de lôentit® ¨ poursuivre son exploitation. 
Une telle communication doit porter sur les points suivants :  

 
a) le fait que les événements ou les conditions constituent ou non une incertitude significative ;  
b) le caract¯re appropri® ou non de lôapplication du principe comptable de continuit® de lôexploitation 
pour lô®tablissement et la pr®sentation des états financiers ;  

                                                           
 

71
 NormeISA705 (Révisée),ç Modificationsapport®es¨lôopinionformul®edans le rapport de lôauditeur indépendant ». 

72
 Norme ISA 260 (Révisée), ç Communication avec les personnes constituant le gouvernement dôentreprise è, paragraphe 13 

[de la Norme ISA 260 (Révisée)]. 
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c) la pertinence des informations y relatives fournies dans les états financiers 
d) Le cas ®ch®ant, les implications pour le rapport dôaudit. 

 
Retard important dans lôapprobation des ®tats financiers  

 
17. {ISA 570 §26} En cas de délai important entre la date des états financiers et celle de lôapprobation de ces 
®tats par la direction ou par les personnes constituant le gouvernement dôentreprise, lôauditeur doit 
sôenqu®rir des raisons de ce retard. Sôil estime que ce retard pourrait °tre imputable ¨ des ®v®nements ou 
à des conditions liés au principe comptable de continuit® de lôexploitation, il doit mettre en îuvre les 
proc®dures dôaudit suppl®mentaires jug®es n®cessaires, selon les indications du paragraphe16 [de la 
norme ISA 570], de m°me quôil doit sôinterroger sur lôincidence sur ses conclusions de lôexistence dôune 
incertitude significative, ainsi quôil est pr®cis® au paragraphe [de la norme ISA 570]. 
 

 

 

COMMENTAIRES 

Proc®dures dô®valuation des risques et autres proc®dures li®es 

C.1.   Les indicateurs pouvant jeter un doute sur le principe comptable de continuit® dôexploitation sont, par 

exemple : 

Á Capitaux propres ou fonds de roulement négatif ; 

Á Indications du retrait du soutien financier par les créanciers ; 

Á Echéance des emprunts approchant ¨ leur terme sans possibilit® r®aliste dôextension ou de 

remboursement ; 

Á Flux de tr®sorerie dôexploitation n®gatifs ; 

Á Ratios-clés financiers défavorables ; 

Á Arriérés ou cessation de distribution de dividendes ; 

Á Changement dans lôattitude des fournisseurs refusant un crédit au profit de livraison contre 

remboursement ; 

Á Départ de cadres dirigeants supérieurs sans remplacement ; 

Á Troubles sociaux ; 

Á Emergence dôun concurrent avec un succ¯s tr¯s marqu® ; 

 

Processus dôaudit suppl®mentaires lorsque des événements ou des conditions sont relevés 

C.2.   Elles peuvent être, par exemple : 

Á lôanalyse et la discussion avec la direction des flux de tr®sorerie, des projections de r®sultats et 

autres projections pertinentes ;  

Á la lecture des termes des emprunts obligataires et des conventions de prêts afin de déterminer si 

lôun quelconque des termes nôa pas ®t® respect® ;  

Á lalecturedesprocès-verbauxdesr®unionsdôactionnaires, des réunions des personnes constituant le 

gouvernement dôentreprise, et des réunions pertinentes dôautres comit®s pour y rechercher la 

mention de difficultés financières ;  

Á des demandes dôinformations aupr¯s du conseil juridique de lôentit® ; 

Á lô®valuation des mesures envisag®es par lôentit® pour faire face aux commandes de clients non 

honorées; 

Á laconfirmationdelôexistence,destermesetdelôadéquation des facilités de crédit ;  

Á lôobtention et la revue des rapports r®sultant dôactions r®glementaires ;  

Á lôexamen de la justification ad®quate de toute cession dôactifs planifi®e. 

 

C.3.   Lôauditeur peut utiliser un questionnaire de continuit® dôexploitation. Un exemple de questionnaire de 

continuit® dôexploitation figure dans la section ç Exemple dôoutils ». 

. 
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ELEMENTS COMPLEMENTAIRES RELATIFS AU COMMISSARIAT AUX COMPTES DANS 

LôESPACE OHADA 

Dans lôespace OHADA, quand le commissaire aux comptes identifie tout fait de nature à compromettre la 

continuit® dôexploitation, il lance une proc®dure dôalerte. Les articles relatifs ¨ la proc®dure dôalerte dans les 

différentes entités sont reproduits ci-apr¯s. Lors de lô®mission du rapport sur les comptes, le commissaire aux 

comptes doit tenir compte de lôexistence ®ventuelle dôune proc®dure dôalerte en cours. Ce sujet figure dans 

lôexemple de questionnaire de continuit® dôexploitation propos® dans la section ç Exemples dôoutils ». 

Par ailleurs, dans lôespace OHADA, quand les capitaux propres dôune soci®t® anonyme deviennent 

inférieurs à la moitié du capital social, une assemblée générale extraordinaire doit être convoquée ¨ lôeffet de 

décider si la dissolution anticipée de la société a lieu et les capitaux propres doivent être reconstitués dans un 

délai de 2 ans. Le non-respect de ces dispositions est signalé par le commissaire aux comptes dans le cadre de 

sa communication du non-respect des textes législatifs et règlementaires (voir ISA 250 et les exemples de 

courriers de signalement des irr®gularit®s ¨ lôassembl®e g®n®rale et au conseil dôadministration). 

Livre 2 : Fonctionnement de la société commerciale ï Article 150 de lôActe Uniforme OHADA 

« Le commissaire aux comptes, dans les sociétés autres que les sociétés anonymes, demande par lettre au 

porteur contre récépissé ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception des explications au gérant 

qui est tenu de répondre, dans les conditions et délais fixés aux articles suivants, sur tout fait de nature à 

compromettre la continuité de l'exploitation qu'il a relevé lors de l'examen des documents qui lui sont 

communiqués ou dont il a connaissance à l'occasion de l'exercice de sa mission. » 

Livre 2 : Fonctionnement de la société commerciale ï Article 151 de lôActe Uniforme OHADA 

« Legérantrépondparlettreauporteurcontrerécépisséouparlettrerecommandéeavecdemanded'avisde réception 

dans les quinze (15) jours qui suivent la réception de la demande d'explication. Dans sa réponse, il donne une 

analyse de la situation et précise, le cas échéant, les mesures envisagées. 

Dès réception de la réponse ou à défaut de réponse sous quinze (15) jours, le commissaire aux comptes informe 

la juridiction compétente de ses démarches. » 

Livre 2 : Fonctionnement de la société commerciale ï Article 152 de lôActe Uniforme OHADA 

« Encasd'inobservationdesdispositionsprévuesàl'articleprécédentousi,endépitdesdécisionsprises,le commissaire 

aux comptes constate que la continuité de l'exploitation demeure compromise, il établit un rapport spécial dont 

une copie est communiquée à la juridiction compétente. Il peut demander au gérant, par lettre au porteur contre 

récépissé ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, que ce rapport spécial soit communiqué 

aux associés ou qu'il soit présenté à la prochaine assemblée générale. En cas d'urgence, le commissaire aux 

comptes peut convoquer lui-même une assemblée générale pour présenter les conclusions de son rapport. 

Dans le cas où le commissaire aux comptes lui en fait la demande, le gérant procède à la communication du 

rapport spécial aux associés dans les huit (8) jours qui suivent la réception de la demande. 

Siàl'issuedel'assemblée,lecommissaireauxcomptesconstatequelesdécisionsprisesnepermettentpas d'assurer la 

continuité de l'exploitation, il informe de ses démarches la juridiction compétente et lui en communique les 

résultats. » 

Livre 2 : Fonctionnement de la société commerciale ï Article 153 de lôActe Uniforme OHADA 

« Le commissaire aux comptes, dans une société anonyme et dans une société par actions simplifiée, peut 

engager uneprocédured'alerteendemandantparlettreauporteurcontrerécépisséouparlettrerecommandéeavec 

demanded'avisderéceptiondesexplicationsauprésidentduconseild'administration,auprésident-directeur 

généralouàl'administrateurgénéral,selonlecas,surtoutfaitdenatureàcompromettrelacontinuitéde l'exploitation qu'il a 

relevé lors de l'examen des documents qui lui sont communiqués ou dont il a connaissance à l'occasion de 

l'exercice de sa mission. » 

 

Livre 2 : Fonctionnement de la société commerciale ï Article 155 de lôActe Uniforme OHADA 
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"Àdéfautderéponseousicelle-cin'estpassatisfaisante,lecommissaireauxcomptesinvite,selonlecas,le président du 

conseil d'administration ou le président-directeur général à faire délibérer le conseil d'administration, 

l'administrateur général ou le président à se prononcer sur les faits relevés. 

L'invitation prévue à l'alinéa précédent est formée par lettre au porteur contre récépissé ou par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception dans les quinze (15) jours qui suivent la réception de la réponse 

du président du conseil d'administration, du président-directeur général, de l'administrateur général ou du 

président, selon le cas, ou la constatation de l'absence de réponse dans les délais prévus à l'article précédent. 

Dans les quinze (15) jours qui suivent la réception de la lettre du commissaire aux comptes, le président du 

conseil d'administration ou le président-directeur général, selon le cas, convoque le conseil d'administration, en 

vue de le faire délibérer sur les faits relevés, dans le mois qui suit la réception de cette lettre. Le commissaire aux 

comptes est convoqué à la séance du conseil. 

Lorsque l'administration et la direction générale de la société sont assurées par un administrateur général ou un 

président, celui-ci, dans les mêmes délais, convoque le commissaire aux comptes à la séance au cours de 

laquelle il se prononce sur les faits relevés. Unextraitduprocès-

verbaldeladélibérationduconseild'administrationoudeladécisionde l'administrateur général ou du président, selon 

le cas, est adressé au commissaire aux comptes et à la juridiction compétente dans le mois qui suit la 

délibération ou la décision. » 

Livre 2 : Fonctionnement de la société commerciale ï Article 156 de lôActe Uniforme OHADA 

« En cas d'inobservation des dispositions prévues aux articles précédents ou si, en dépit des décisions prises, le 

commissaire aux comptes constate que la continuité de l'exploitation demeure compromise, il établit un rapport 

spécial qui est présenté à la prochaine assemblée générale ou, en cas d'urgence, à une assemblée générale des 

actionnairesqu'ilconvoquelui-mêmepoursoumettresesconclusions,aprèsavoirvainementrequissa convocation du 

conseil d'administration, de l'administrateur général ou du président, selon le cas, par lettre au porteur contre 

récépissé ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

Lorsque le commissaire aux comptes procède à cette convocation, il fixe l'ordre du jour et peut, pour des motifs 

impérieux, choisir un lieu de réunion autre que celui éventuellement prévu par les statuts. Il expose les motifs de 

la convocation dans un rapport lu à l'assemblée. 

Si, à l'issue de l'assemblée, le commissaire aux comptes constate que les décisions prises ne permettent pas 

d'assurer la continuité de l'exploitation, il informe de ses démarches la juridiction compétente et lui en 

communique les résultats. Dans un délai de six (6) mois à compter du déclenchement de la procédure d'alerte, le 

commissaire aux comptes peut en reprendre le cours au point où il avait estimé pouvoir y mettre un terme 

lorsque, en dépit des éléments ayant motivé son appréciation, la continuité de l'exploitation demeure compromise 

et que l'urgence commande l'adoption de mesures immédiates. » 

Livre 3 : Sociétés à responsabilité limitée ï Article 371 de lôActe Uniforme OHADA 

« Si,dufaitdespertesconstatéesdanslesétatsfinanciersdesynthèse,lescapitauxpropresdelasociété deviennent 

inférieurs à la moitié du capital social, le gérant ou, le cas échéant, le commissaire aux comptes, doit 

danslesquatre(4)moisquisuiventl'approbationdescomptesayantfaitapparaîtrecetteperte,consulterles associés sur 

l'opportunité de prononcer la dissolution anticipée de la société. » 

Livre 3 : Sociétés à responsabilité limitée ï Article 372 de lôActe Uniforme OHADA 

« Si la dissolution est écartée, la société est tenue, dans les deux ans qui suivent la date de clôture de l'exercice 

déficitaire, de reconstituer ses capitaux propres jusqu'à ce que ceux-ci soient à la hauteur de la moitié au moins 

du capital social. 

A défaut, elle doit réduire son capital d'un montant au moins égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur 

les réserves, à la condition que cette réduction de capital n'ait pas pour effet de réduire le capital à un montant 

inférieur à celui du capital légal. » 

 

Livre 3 : Sociétés à responsabilité limitée ï Article 373 de lôActe Uniforme OHADA 
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« A défaut par les gérants ou le commissaire aux comptes de provoquer une décision, ou si les associés n'ont pu 

délibérer valablement, tout intéressé peut demander à la juridiction compétente de prononcer la dissolution de la 

société. 

Il en est de même si la reconstitution des capitaux propres n'est pas intervenue dans les délais prescrits. 

L'action est éteinte lorsque cette cause de dissolution a cessé d'exister au jour où la juridiction compétente statue 

sur le fond. » 

Livre 4 : Sociétés anonymes ï Article 664 de lôActe Uniforme OHADA 

« Si, du fait de pertes constatées dans les états financiers de synthèse les capitaux propres de la société 

deviennent inférieurs à la moitié du capital social, Ie conseil d'administration ou L'administrateur général, selon Ie 

cas, est tenu, dans les quatre(4) mois qui suivent L'approbation des comptes ayant fait apparaitre cette perte, de 

convoquer l'assemblée générale extraordinaire à l'effet de décider si la dissolution anticipée de la société a lieu. » 

Livre 4 : Sociétés anonymes ï Article 665 de lôActe Uniforme OHADA 

« Si la dissolution n'est pas prononcée, la société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième exercice 

suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue, de réduire son capital, d'un montant au 

moins égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, les capitaux propres 

n'ont pas été reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social. » 

Livre 4 : Sociétés anonymes ï Article 666 de lôActe Uniforme OHADA 

« La décision de l'assemblée générale extraordinaire est déposée au greffe du tribunal chargé des affaires 

commerciales du lieu du siège social et inscrite au registre du commerce et du crédit mobilier. 

Elle est publiée dans un journal d'annonces légales du lieu du siège social. » 

Livre 4 : Sociétés anonymes ï Article 667 de lôActe Uniforme OHADA 

« A défaut de réunion de l'assemblée générale, comme dans le cas où cette assemblée n'a pas pu délibérer 

valablement sur dernière convocation, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la société. 

Il en est de même si les dispositions de l'article 665 du présent Acte uniforme n'ont pas été appliquées. » 

Livre 4 : Sociétés anonymes ï Article 668 de lôActe Uniforme OHADA 

« La juridiction compétente saisie d'une demande de dissolution peut accorder à la société un délai maximal de 

six mois pour régulariser la situation. 

Elle ne peut prononcer la dissolution si, au jour où elle statue sur le fond, cette régularisation a eu lieu. » 

Livre 4 : Sociétés anonymes ï Article 669 de lôActe Uniforme OHADA 

« Les dispositions des articles 664 à 668 du présent Acte uniforme ne sont pas applicables aux sociétés en 

redressement judiciaire ou en liquidation de biens. » 

 

 

 

 

 

 

EXEMPLES DôOUTILS 
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Exemple de questionnaire de continuité dôexploitation 

 

Quest continuite 
exploitation (ISA 570).docx

 

*** 
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26. Déclarations écrites (ISA 580) 
 

 

 

 

 

DILIGENCES REQUISES PAR LA NORME 580 

Dirigeants auxquels des déclarations écrites sont demandées  

 
1. {ISA 580 §9} Lôauditeur doit demander des d®clarations ®crites aux dirigeants ayant des responsabilités 
appropri®es relatives ¨ lô®tablissement des ®tats financiers et la connaissance des questions concern®es. 
(Voir par A2ïA6)  

 
Déclarations écrites relatives aux responsabilités de la direction  

 
Etablissement des états financiers 
 
2. {ISA 580 §10} Lôauditeur doit demander ¨ la direction de lui fournir une d®claration ®crite confirmantquôelle 
a satisfait ¨ ses responsabilit®s relatives ¨ lô®tablissement des ®tats financiers 
conformémentauréférentielcomptableapplicable,ycompris,lecaséchéant, à leur présentation sincère, 
comme prévu aux termes de la mission dôaudit

73
. (Voir par A7ïA9, A14, A22)  

 
Informations fournies ¨ lôauditeur et exhaustivit® des transactions  
 
3. {ISA 580 §11} Lôauditeurdoitdemander¨ladirectiondelui fournir unedéclarationécrite confirmant :  

 
a) quôelle lui a communiqué toutes les informations pertinentes et quôelle lui a laiss® un libre acc¯s ¨ 
toutes les informations et personnes au sein de lôentit®, selon les termes de la mission dôaudit

74
; et  

b) que toutes les transactions ont été enregistrées et reflètent dans les états financiers. (Voir par A7ïA9, 
A14, A22) 

 
Description des responsabilités de la direction dans les déclarations écrites  
 
4. {ISA 580 §12} Les responsabilités de la direction sont décrites dans les déclarations écrites requises par 

les paragraphes 10 et 11 [de la norme ISA 580] dans des termes identiquesà ceux de la mission dôaudit.  
 

Autres déclarations écrites  

 
5. {ISA 580 §13} Dôautres Normes ISA requi¯rent de lôauditeur quôil demande des déclarations écrites. Si, 

outre ces d®clarationsrequises,lôauditeurestimen®cessaire dôobtenir une ou plusieurs autres d®clarations 
®crites pour appuyer dôautres ®l®ments 
probantsrelatifsauxétatsfinanciersouàuneouplusieursassertionsspécifiques contenues dans ceux-ci, il doit 
demander dôautres d®clarations ®crites sur ces points. (Voir par A10ïA13, A14, A22)  

 
Date des déclarations écrites et période(s) couvertes par celles-ci 

 
6. {ISA 580 §14} Ladatedesdéclarationsécritesdoitêtreaussiprocheque possible de la date du rapport de 
lôauditeur sur les ®tats financiers mais pas postérieure à celle-ci. Les déclarations écrites doivent concerner 
tous les ®tats financiers et toutes les p®riodes couvertes dans le rapport de lôauditeur. (Voir par A15ïA18)  

 
Forme des déclarations écrites  

 
7. {ISA 580 §15} Les d®clarations ®crites doivent prendre la forme dôune lettre dôaffirmation adress®e ¨ 
lôauditeur. Lorsque la législation ou la réglementation en vigueur requiert de la direction de faire par écrit 
des déclarations publiques sur ses responsabilit®s, et que lôauditeur consid¯re ces déclarations publiques 
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 Norme ISA 210, ç Accord sur les termes des missions dôaudit è, paragraphe 6(b)(i). 

74
 Norme ISA 210, paragraphe 6(b)(iii). 

Lôauditeur demande ¨ la direction des d®clarations ®crites sur certains ®l®ments. Ces d®clarations sont 

consign®es dans une lettre dôaffirmation obtenue ¨ la date la plus proche possible du rapport dôaudit, 

mais pas postérieure à celui-ci. 
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couvrent toutoupartiedesd®clarationsrequisesparles paragraphes 10 ou 11, il nôest pas n®cessaire dôinclure 
les points couverts par ces déclarations publiques dans la lettre dôaffirmation. (Voir par A19ïA21) 

 
Doute quant à la fiabilité des déclarations écrites et déclarations écrites demandées non obtenues  

 
Doute quant à la fiabilité des déclarations écrites 
 
8. {ISA 580 §16} Lorsquelôauditeuradesdoutesconcernantlacomp®tence,lôint®grit®, lôéthiques ou la diligence de 
la direction, ou encore lôengagement de la direction sur ces aspects ou leur mise en îuvre, il doit 
d®terminer lôincidence que cela peut avoirsurlafiabilitédesdéclarations(verbalesouécrites)etles éléments 
probants en général. (Voir par A24ïA25)  

 
9. {ISA 580 §17} Enparticulier,silesdéclarationsécritessontincohérentesaveclesautreséléments 
probants,lôauditeurdoitmettreenîuvredesproc®duresdôauditpourtenterde lever cesincohérences.Si 
problème irrésolu,ildoitreconsidérer son appréciation de la comp®tence, de lôint®grit®, de lô®thique ou de la 
diligence de la direction, ou encore de lôengagement de la direction sur ces aspects ou leur mise en 
îuvre,etdéterminer lôincidence que cela peutavoirsurlafiabilitédesdéclarations (verbales ou écrites) et les 
éléments probants en général. (Voir par A23)  

 
10. {ISA 580 §18} Lorsquelôauditeurconclutquelesd®clarations®critesnesontpasfiables,ildoit prendre 

desmesuresappropriées,etnotamment déterminer lôincidence possible dôune telle situation sur lôopinion 
exprim®e dans le rapport dôaudit en application de la NormeISA705 (Révisée)

75
, compte tenu 

deladiligencerequiseparleparagraphe20[de la norme ISA 580]. 
 

Déclarations écrites demandées non obtenues  
 
11. {ISA 580 §19} Lorsqueladirectionnefournitpasuneouplusieursdesd®clarations®crites demand®es, lôauditeur 

doit :  
 

a) sôentretenir de cette question avec la direction ;  
b) r®®valuer lôint®grit® de la direction et ®valuer lôincidence que peut avoir une telle situation sur la 

fiabilité des déclarations (verbales ou écrites) et les éléments probants en général ; et  
c) prendre des mesures appropriées, et notamment d®terminer lôincidence possible dôune telle situation 
sur lôopinion exprim®e dans le rapport dôaudit en application de la Norme ISA 705 (Révisée), compte 
tenu de la diligence requise par le paragraphe 20 [de la norme ISA 580]. 

 
Déclarations écrites portant sur les responsabilités de la direction  
 
12. {ISA 580 §20} Lôauditeurdoitformuleruneimpossibilit®dôexprimeruneopinionsurles®tats financiers en 

application de la Norme ISA 705 si :  
 

a) il conclut quôil existe de tels doutes concernant lôint®grit® de la direction que les d®clarations ®crites 
requises par les paragraphes 10 et 11 [de la norme ISA 580]ne sont pas fiables ; ou  

b) la direction ne fournit pas les déclarations écrites requises par les paragraphes 10 et 11 [de la norme 
ISA 580]. (Voir par A26ïA27) 
 

 

COMMENTAIRES 

C.1.   Lors de lô®mission du rapport du commissaire aux comptes au conseil dôadministration en application des 

dispositions de lôarticle 715 de lôActe uniforme de lôOHADA, il peut °tre appropri®e pour le commissaire 

aux comptes dôobtenir une lettre dôaffirmation portant sur le projet dô®tats financiers qui fera lôobjet 

dôexamen par le conseil dôadministration. 

 

Cette lettre dôaffirmation, si le commissaire aux comptes le demande, devra °tre sign®e au moins par le 

Directeur Général et le Directeur en charge de la comptabilité. Elle porte sur les informations et autres 

d®clarations disponibles ¨ la date du conseil dôadministration. 

 

C.2.   Si une telle lettre est demandée et obtenue par le commissaire aux comptes, il devra également demander 

une autre lettre dôaffirmation compl®mentaire sur les informations et autres déclarations postérieures à la 
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date du conseil dôadministration ayant arr°t® les ®tats financiers annuels. Cette lettre, qui fait référence à 

la précédente lettre dôaffirmation, devra °tre sign®e au moins par le Pr®sident du Conseil dôAdministration 

ou lôAdministrateur G®n®ral selon le cas et le Directeur G®n®ral. 

 

C.3.   Des exemples de lettre dôaffirmation sont proposés dans la section « Exemples dôoutils ». 

 

 

 

EXEMPLES DôOUTILS 

Exemples de lettre dôaffirmation : Dans cette hypothèse, le commissaire aux comptes émet successivement : 

- Un rapport dôaudit  au 31 décembre 201X sur la liasse de consolidation établie pour les besoins du 

Groupe en ayant travaillé sur la balance générale de travail conforme au référentiel comptable 

applicable  de lôentit® ; 

 

- Un rapport du commissaire aux comptes au conseil dôadministration ®tabli en application des 

dispositions de lôarticle 715 de lôActe uniforme de lôOHADA sur le projet dô®tats financiers ; 

 

- Un rapport du commissaire aux comptes sur les états financiers annuels arrêtés au 31 décembre 201X. 

OHADA_Exemple de 
Lettre d'affirmation_Liasse de consolidation.docx

OHADA_Exemple de 
Lettre d'affirmation Complémentaire_Rapport 715.docx

OHADA_Exemple de 
Lettre d'affirmation Complémentaire_Rapport CAC.docx

 

 

 

*** 
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Lôauditeur des ®tats financiers du groupe communique avec les auditeurs des composants sur lô®tendue 
et le calendrier de leurs travaux sur lôinformation financi¯re relative aux composants et sur leurs 

conclusions recueille des ®l®ments probants suffisants et appropri®s relatifs ¨ lôinformation financi¯re 
des composants et au processus de consolidation afin dôexprimer une opinion sur  les ®tats financiers 

du groupe. 

27. Aspects particuliers ï audits dô®tats financiers dôun groupe (y compris 
lôutilisation des travaux des auditeurs des composants) (ISA 600) 

 

 

 

DILIGENCES REQUISES PAR LA NORME ISA 600 

Responsabilités  

 
1. {ISA 600 Ä11} Lôassoci® responsable de lôaudit du groupe est responsable de la direction, de la supervision 
et de la r®alisation de lôaudit du groupe selon les normes professionnelles et les obligations légales et 
r®glementaires applicables ; il sôassure ®galement que le rapport dôaudit ®mis est appropri® en la 
circonstance

76
. En cons®quence, le rapport dôaudit sur les ®tats financiers du groupe ne doit pas faire 

r®f®rence ¨ un auditeur dôun composant, à moins que la loi ou la réglementation ne requière une telle 
mention. Si une telle r®f®rence est requise par la loi ou la r®glementation, le rapport de lôauditeur doit 
indiquer que cette r®f®rence ne r®duit pas la responsabilit® de lôassoci® responsable de lôaudit du groupe 
ou celle de lôassoci® signataire au nom du cabinet portant sur lôopinion dôaudit exprim®e sur le groupe. (Voir 
par A8ïA9) 

 
Acceptation et maintien de la mission  

 
2. {ISA 600 Ä12} En appliquant la Norme ISA 220, lôassoci® responsable de lôaudit du groupe doit d®terminer 
si lôon peut anticiper que des ®l®ments probants suffisants et appropri®s en rapport avec le processus de 
consolidation et lôinformation financi¯re des composants sur lesquels fonder lôopinion dôaudit sur le groupe 
puissent °tre raisonnablement recueillis. A cette fin, lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe doit acqu®rir une 
connaissance suffisante du groupe, de ses composants et de leur environnement afin dôidentifier les 
composants qui sont susceptibles dô°tre importants. Lorsquôil est pr®vu que les auditeurs des composants 
effectuent les travaux sur lôinformation financi¯re de ces composants, lôassoci® responsable de lôaudit du 
groupe doit ®valuer si lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe sera en mesure dô°tre impliqu®e dans leurs 
travaux dans une proportion jugée nécessaire pour recueillir des éléments probants suffisants et 
appropriés. (Voir par A10ïA12)  

 
3. {ISA 600 Ä13} Si lôassoci® responsable de lôaudit du groupe conclut :  

 
a) quôil ne sera pas possible pour lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe de recueillir des ®l®ments 

probants suffisants et appropriés en raison des restrictions imposées par la direction du groupe ; et  
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b) que lôincidence possible de cette restriction r®sultera dans une impossibilit® dôexprimer une opinion 
sur les états financiers du groupe

77
,  

 
lôassoci® responsable du groupe doit :  
 

a) soit, dans le cas dôune nouvelle mission, ne pas lôaccepter ou, dans le cas dôune mission r®currente, 
se démettre de celle-ci lorsque ceci est possible aux termes de la loi ou de la réglementation 
applicable ;  

b) soit, lorsque la loi ou la r®glementation interdit ¨ un auditeur de refuser une mission ou de sôen 
d®mettre apr¯s avoir effectu® lôaudit des ®tats financiers du groupe autant quôil ®tait possible de le 
faire, formuler une impossibilit® dôexprimer une opinion sur les ®tats financiers du groupe. (Voir par 
A13ïA19)  

 
Termes de la mission  
 
4. {ISA 600 Ä14} Lôassoci® responsable de lôaudit du groupe doit, en application de la Norme ISA 210

78
, 

convenir des termes de la mission dôaudit du groupe. (Voir par A20ïA21) 
 
Strat®gie g®n®rale dôaudit et programme de travail  

 
5. {ISA 600 Ä15} Lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe doit ®tablir une strat®gie g®n®rale dôaudit du groupe, 
ainsi quôun programme de travail conformément à la Norme ISA 300

79
. 

 
6. {ISA 600 Ä16} Lôassoci® responsable de lôaudit du groupe doit revoir la strat®gie g®n®rale dôaudit du groupe 

et le programme de travail. (Voir par A22)  
 

Connaissance du groupe, de ses composants et de leur environnement 
 

7. {ISA 600 Ä17} Lôauditeur est tenu dôidentifier et dô®valuer les risques dôanomalies significatives en 
acqu®rant une connaissance de lôentit® et de son environnement

80
. Lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe 

doit:  
 

a) approfondir sa connaissance du groupe, de ses composants et de leur environnement, y compris des 
contr¹les g®n®raux au niveau du groupe, acquise au moment de la phase dôacceptation de la mission 
ou de la revue effectuée pour son maintien ; et  

b) acquérir une connaissance du processus de consolidation, y compris des instructions adressées par 
la direction du groupe aux composants. (Voir par A23ïA29)  

 
8. {ISA 600 Ä18} Lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe doit acqu®rir une connaissance suffisante pour :  

 
a) confirmer ou r®viser son identification initiale des composants qui sont susceptibles dô°tre importants ; 

et  
b) ®valuer les risques dôanomalies significatives dans les ®tats financiers du groupe, provenant de 
fraudes ou r®sultant dôerreurs

81
. (Voir par A30ïA31) 

 
Connaissance des auditeurs des composants  

 
9. {ISA 600 Ä19} Si lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe envisage de demander ¨ lôauditeur dôun composant 
dôeffectuer les travaux sur lôinformation financi¯re du composant, celle-ci doit prendre connaissance des 
points suivants : (Voir par A32ïA35)  

 
a) la compr®hension par lôauditeur du composant et sa capacit® ¨ se conformer aux r¯gles dô®thique qui 
sont pertinentes pour lôaudit du groupe et, en particulier, celles relatives ¨ lôind®pendance ; (Voir par 
A37)  

b) les comp®tences professionnelles de lôauditeur du composant ; (Voir par A38)  
c) la possibilit® dô°tre impliqu®e dans les travaux de lôauditeur du composant dans les limites 

nécessaires pour recueillir des éléments probants suffisants et appropriés ; et 
d) si lôauditeur du composant exerce dans un environnement réglementé dans lequel les auditeurs sont 
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activement contrôlés. (Voir par A36)  
 
10. {ISA 600 Ä20} Si lôauditeur dôun composant ne se conforme pas aux r¯gles dôind®pendance qui sont 
pertinentes pour lôaudit du groupe, ou que lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe a de s®rieux doutes quant 
aux autres questions énumérées au paragraphe 19(a)ï(c), cette dernière doit recueillir des éléments 
probants suffisants et appropri®s concernant lôinformation financi¯re du composant sans demander à 
lôauditeur de ce dernier dôeffectuer les travaux sur lôinformation financi¯re de ce composant. (Voir par A39ï
A41) 

 
Caractère significatif 

 
11. {ISA 600 Ä21} Lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe doit d®terminer : (Voir par A42)  

 
a) le seuil de signification pour les états financiers du groupe pris dans leur ensemble au moment de la 
d®finition de la strat®gie g®n®rale dôaudit du groupe ;  

b) si, dans les circonstances sp®cifiques du groupe, il existe des flux particuliers dôop®rations, des 
soldes de comptes ou des informations fournies dans les états financiers du groupe pour lesquels on 
pourrait raisonnablement sôattendre ¨ ce que des anomalies de montants inf®rieurs au seuil de 
signification fixé pour les états financiers du groupe pris dans leur ensemble influencent les décisions 
économiques des utilisateurs prises sur la base des états financiers du groupe, le(s) seuil(s) de 
signification ¨ appliquer ¨ ces flux particuliers dôop®rations, soldes de comptes ou informations 
fournies ;  

c) le seuil de signification retenu au niveau des composants pour lesquels les auditeurs de ces 
composants effectueront un audit ou un examen limit® pour les besoins de lôaudit du groupe. Afin de 
réduire à un niveau suffisamment faible la probabilité que les anomalies cumulées non corrigées et 
non détectées dans les états financiers du groupe soient supérieures au seuil de signification fixé 
pour les ®tats financiers du groupe pris dans leur ensemble, le seuil de signification au niveau dôun 
composant doit être inférieur à celui fixé pour les états financiers du groupe pris dans leur ensemble ; 
(Voir par A43ïA44)  

d) le seuil au-dessus duquel les anomalies ne peuvent pas être considérées comme clairement 
insignifiantes au niveau des états financiers du groupe. (Voir par A45) 

 
12. {ISA 600 §22} Lorsque les auditeurs des composants effectuent un audit pour les besoins de celui du 
groupe, lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe doit ®valuer le caract¯re appropri® du seuil de planification fix® 
pour la réalisation des travaux au niveau du composant. (Voir par A46)  

 
13. {ISA 600 §23} Si un composant est soumis à un audit par la loi, la réglementation ou une autre raison, et 
que lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe d®cide dôutiliser cet audit pour fournir des ®l®ments probants pour 
lôaudit du groupe, cette derni¯re doit d®terminer si :  

 
a) le seuil de signification fixé pour les états financiers du composant pris dans leur ensemble ; et 
b) le seuil de planification fixé pour la réalisation des travaux au niveau du composant satisfont aux 

diligences requises par la présente Norme ISA. 
 
Réponses aux risques évalués  

 
14. {ISA 600 Ä24} Lôauditeur est tenu de concevoir et de mettre en place des mesures appropri®es pour 
r®pondre aux risques ®valu®s dôanomalies significatives dans les ®tats financiers. Lô®quipe affect®e ¨ lôaudit 
du groupe doit d®terminer le type de travaux quôelle entend mettre en îuvre par elle-même ou par 
lôinterm®diaire des auditeurs des composants sur lôinformation financi¯re des composants (voir 
paragraphes 26ï29 [de la norme ISA 600]). Cette dernière doit également déterminer la nature, le 
calendrier et lô®tendue de son implication dans les travaux des auditeurs des composants (Voir par 30ï31 
[de la norme ISA 600]).  

 
15. {ISA 600 Ä25} Si la nature, le calendrier et lô®tendue des travaux à réaliser sur le processus de 
consolidation ou sur lôinformation financi¯re des composants reposent sur lôhypoth¯se selon laquelle les 
contrôles généraux au niveau du groupe fonctionnent efficacement, ou si les contrôles de substance seuls 
ne peuvent fournir des ®l®ments probants suffisants et appropri®s au niveau des assertions, lô®quipe 
affect®e ¨ lôaudit du groupe doit tester, ou demander ¨ lôauditeur du composant de tester, lôefficacit® du 
fonctionnement de ces contrôles. 

 
Définition du type de travaux ¨ r®aliser sur lôinformation financi¯re des composants (Voir par A47)  
 
Composants importants  
 
16. {ISA 600 §26} Pour un composant qui est important en raison de sa contribution individuelle aux états 
financiers du groupe, lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe, ou lôauditeur du composant pour le compte de 
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ladite ®quipe, doit effectuer un audit de lôinformation financi¯re du composant en appliquant le seuil de 
signification fixé pour le composant.  
 

17. {ISA 600 §27} Pour un composant qui est important du fait quôil est susceptible de comporter des risques 
importants dôanomalies significatives pour les ®tats financiers du groupe en raison de sa nature ou de 
circonstances sp®cifiques, lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe, ou lôauditeur dôun composant pour le 
compte de ladite ®quipe, doit mettre en îuvre un ou plusieurs des travaux suivants :  

 
a) lôaudit de lôinformation financi¯re du composant en appliquant le seuil de signification fix® pour le 

composant ;  
b) lôaudit dôun ou plusieurs soldes de comptes, flux dôop®rations ou informations fournies, au regard de la 
possibilit® de risques importants dôanomalies significatives dans les ®tats financiers du groupe ; (Voir 
par A48)  

c) des proc®dures dôaudit sp®cifiques en relation avec la possibilit® de risques importants dôanomalies 
significatives dans les états financiers du groupe. (Voir par A49) 

 
Composants non importants  
 
18. {ISA 600 Ä28} Pour les composants non importants, lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe doit mettre en 
îuvre des proc®dures analytiques au niveau du groupe. (Voir par A50)  

 
19. {ISA 600 Ä29} Lorsque lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe consid¯re que des ®l®ments probants suffisants 
et appropri®s sur lesquels fonder lôopinion dôaudit du groupe ne seront pas recueillis ¨ partir : 

 
a) des travaux effectués sur lôinformation financi¯re des composants importants ;  
b) des travaux effectués sur les contrôles généraux au niveau du groupe et sur le processus de 

consolidation ; et  
c) des procédures analytiques réalisées au niveau du groupe ; 

 
lô®quipe doit s®lectionner des composants qui ne sont pas importants et r®aliser ou demander ¨ lôauditeur du 
composant de r®aliser, sur lôinformation financi¯re de chacun de ces composants, un ou plusieurs des travaux 
suivants : (Voir par A51ïA53)  
 

¶ un audit de lôinformation financi¯re du composant en appliquant le seuil de signification du 
composant ;  

¶ un audit dôun ou de plusieurs soldes de comptes, flux dôop®rations ou informations fournies ;  

¶ un examen limit® de lôinformation financi¯re du composant en appliquant le seuil de 
signification du composant ;  

¶ des procédures spécifiques.  
 
Lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe doit modifier p®riodiquement la s®lection des composants.  
 
Implication dans les travaux effectués par les auditeurs des composants (Voir par A54ïA55)  
 
Composants importants ï Evaluation des risques 

 
20. {ISA 600 Ä30} Si lôauditeur dôun composant effectue lôaudit de lôinformation financi¯re dôun composant 
important, lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe doit °tre impliqu®e dans lô®valuation des risques faite par 
lôauditeur du composant afin dôidentifier les risques importants dôanomalies significatives au niveau des 
®tats financiers du groupe. La nature, le calendrier et lô®tendue de cette implication varient en fonction de la 
connaissance quôa lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe de lôauditeur du composant, mais doit comporter au 
minimum :  

 
a) un entretien avec lôauditeur du composant ou avec la direction de celui-ci sur les secteurs dôactivit®s 

du composant qui sont importants au niveau du groupe ;  
b) un entretien avec lôauditeur du composant quant ¨ la possibilit® dôanomalies significatives dans 
lôinformation financi¯re de ce composant provenant de fraudes ou r®sultant dôerreurs ; et  

c) une revue de la documentation de lôauditeur du composant portant sur les risques importants 
identifi®s dôanomalies significatives au niveau des ®tats financiers du groupe. Une telle documentation 
peut prendre la forme dôun m®morandum donnant la conclusion de lôauditeur du composant au regard 
des risques importants identifiés. 

 
Risques importants identifi®s dôanomalies significatives dans les ®tats financiers du groupe ï Proc®dures dôaudit 
complémentaires  
 
21. {ISA 600 Ä31} Si des risques importants dôanomalies significatives dans les ®tats financiers du groupe ont 
®t® identifi®s dans un composant pour lequel lôauditeur de ce composant r®alise les travaux, lô®quipe 
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affect®e ¨ lôaudit du groupe doit ®valuer la n®cessit® dôeffectuer des proc®dures dôaudit compl®mentaires 
pour répondre aux risques importants identifi®s dôanomalies significatives dans les ®tats financiers du 
groupe. Sur la base de sa connaissance de lôauditeur du composant, lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe 
doit d®terminer sôil est n®cessaire dô°tre impliqu®e dans la r®alisation des proc®dures dôaudit 
complémentaires. 

 
Processus de consolidation  
 
22. {ISA 600 §32} En application du paragraphe 17 [de la norme ISA 600], lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe 

acquiert la connaissance des contrôles généraux au niveau du groupe et du processus de consolidation, y 
compris des instructions ®mises par la direction du groupe ¨ lôattention des composants. En application du 
paragraphe 25 [de la norme ISA 600], lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe, ou lôauditeur du composant ¨ la 
demande de cette derni¯re, v®rifie lôefficacit® du fonctionnement des contr¹les g®n®raux au niveau du 
groupe si la nature, le calendrier et lô®tendue des travaux ¨ effectuer sur le processus de consolidation sont 
fond®s sur lôattente que les contr¹les g®n®raux au niveau du groupe fonctionnent efficacement, ou si des 
contrôles de substance seuls ne peuvent fournir des éléments probants suffisants et appropriés au niveau 
des assertions.  

 
23. {ISA 600 Ä33} Lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe doit concevoir et mettre en îuvre des proc®dures 
dôaudit compl®mentaires sur le processus de consolidation pour r®pondre aux risques ®valu®s dôanomalies 
significatives dans les états financiers du groupe résultant du processus de consolidation. Cette démarche 
doit comporter le fait de déterminer si tous les composants ont été inclus dans les états financiers du 
groupe.  

 
24. {ISA 600 Ä34} Lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe doit ®valuer le caract¯re appropri®, lôexhaustivit® et 
lôexactitude des ajustements et des reclassements de consolidation, et doit ®valuer sôil existe un facteur de 
risque quelconque de fraudes ou des indices de biais possibles introduits par la direction. (Voir par A56)  

 
25. {ISA 600 §35} Si lôinformation financi¯re dôun composant nôa pas ®t® ®tablie en appliquant les m°mes 
m®thodes comptables que celles suivies pour ®tablir les ®tats financiers du groupe, lô®quipe affect®e ¨ 
lôaudit du groupe doit ®valuer si lôinformation financi¯re de ce composant a été correctement ajustée aux 
fins de lô®tablissement et de la pr®sentation des ®tats financiers du groupe.  

 
26. {ISA 600 Ä36} Lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe doit d®terminer si lôinformation financi¯re identifi®e dans 

la communication faite par lôauditeur du composant (voir paragraphe 41(c) [de la norme ISA 600]) est celle 
qui est incluse dans les états financiers du groupe.  

 
27. {ISA 600 Ä37} Lorsque les ®tats financiers du groupe incluent des ®tats financiers dôun composant dont la 

date de clôture de la p®riode est diff®rente de celle du groupe, lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe doit 
évaluer si des ajustements appropriés ont été enregistrés dans les états financiers de ce composant 
conformément au référentiel comptable applicable. 

 
Evénements postérieurs à la clôture  

 
28. {ISA 600 Ä38} Lorsque lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe ou les auditeurs des composants effectuent 
lôaudit de lôinformation financi¯re de composants, lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe ou les auditeurs des 
composants doivent mettre en îuvre des proc®dures destin®es ¨ identifier les ®v®nements qui ont pu 
survenir dans ces composants entre les dates auxquelles lôinformation financi¯re de ces derniers a ®t® 
arr°t®e et la date du rapport dôaudit portant sur les ®tats financiers du groupe, et qui peuvent nécessiter des 
ajustements dans les états financiers de ce dernier ou des informations à fournir dans ceux-ci.  

 
29. {ISA 600 Ä39} Lorsque les auditeurs des composants effectuent des travaux autres que lôaudit de 
lôinformation financi¯re des composants, lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe doit demander ¨ ces 
auditeurs de lui indiquer sôils ont eu connaissance dô®v®nements qui peuvent n®cessiter un ajustement des 
états financiers du groupe ou une information à fournir dans ceux-ci.  

 
Communication avec lôauditeur du composant  

 
30. {ISA 600 Ä40} Lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe doit communiquer ses instructions ¨ lôauditeur du 
composant en temps voulu. Cette communication doit d®crire les travaux ¨ r®aliser, lôutilisation que lô®quipe 
entend faire de ces travaux, ainsi que la forme et le contenu de la communication quôelle attend de cet 
auditeur. Cette communication doit également inclure : (Voir par A57, A58, A60) 

 
a) une demande aux termes de laquelle lôauditeur du composant, connaissant le contexte dans lequel 
lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe utilisera ses travaux, confirme quôil coop®rera avec celle-ci ; (Voir 
par A59)  

b) les r¯gles dô®thique pertinentes pour lôaudit du groupe et, en particulier, les r¯gles dôind®pendance ;  
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c) dans le cas dôun audit ou dôun examen limit® de lôinformation financi¯re du composant, le seuil de 
signification fixé pour ce composant (ainsi que, le cas échéant, le (ou les) seuils(s) pour des flux 
dôop®rations ou de soldes de comptes particuliers, ou dôinformations sp®cifiques ¨ fournir) et le seuil 
au-dessus duquel les anomalies ne peuvent pas être considérées comme clairement insignifiantes au 
niveau des états financiers du groupe ;  

d) les risques importants identifi®s dôanomalies significatives au niveau des états financiers du groupe 
provenant de fraudes ou r®sultant dôerreurs, qui peuvent concerner les travaux de lôauditeur du 
composant. Lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe doit demander ¨ lôauditeur du composant de lui 
communiquer en temps voulu les autres risques importants identifi®s dôanomalies significatives au 
niveau du composant provenant de fraudes ou r®sultant dôerreurs et affectant les ®tats financiers du 
groupe et la manière dont il a répondu à ces risques ;  

e) une liste des parties liées préparée par la direction du groupe, et de toute autre partie liée dont 
lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe a connaissance. Lô®quipe doit demander ¨ lôauditeur du 
composant de lui communiquer en temps voulu les parties li®es qui nôauraient pas ®t® pr®c®demment 
identifiées par la direction du groupe ou par elle-m°me. Lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe doit 
d®terminer sôil convient de mentionner ces derni¯res aux autres auditeurs des composants.  

 
31. {ISA 600 Ä41} Lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe doit demander ¨ lôauditeur du composant de lui 
communiquer les points pertinents pour ses conclusions sur lôaudit du groupe. Cette communication doit 
comprendre : (Voir par A60) 

 
a) la confirmation par lôauditeur du composant quôil sôest conform® aux r¯gles dô®thique pertinentes pour 
lôaudit du groupe, y compris les r¯gles dôind®pendance et de comp®tence professionnelle ;  

b) la confirmation par lôauditeur du composant quôil sôest conform® aux instructions de lô®quipe affect®e ¨ 
lôaudit du groupe ;  

c) lôidentification de lôinformation financi¯re du composant sur laquelle portent les conclusions de 
lôauditeur du composant ;  

d) les informations portant sur les cas de non-respect des textes législatifs ou réglementaires qui pourrait 
entraîner une anomalie significative au niveau des états financiers du groupe ;  

e) une liste des anomalies non corrig®es dans lôinformation financi¯re du composant (la liste nôa pas ¨ 
inclure les anomalies qui sont en-dessous du seuil des anomalies clairement insignifiantes 
communiqu® par lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe ; (Voir par 40(c) [de la norme ISA 600])  

f) des indices de biais possibles introduits par la direction ;  
g) toute faiblesse significative du contrôle interne identifiée au niveau du composant ;  
h) les autres points importants que lôauditeur du composant a communiqu®s, ou envisage de 
communiquer, aux personnes constituant le gouvernement dôentreprise, y compris ceux concernant 
une fraude ou une fraude suspectée impliquant la direction du composant, des membres du 
personnel qui ont un r¹le important dans le contr¹le interne du composant ou dôautres personnes 
lorsque la fraude a conduit ¨ une anomalie significative dans lôinformation financi¯re du composant ;  

i) tout autre point qui peut °tre dôint®r°t pour lôaudit du groupe, ou sur lequel lôauditeur du composant 
souhaite attirer lôattention de lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe, y compris les exceptions relev®es 
dans les déclarations de la direction du composant que lôauditeur de ce dernier avaient demand®es ¨ 
celle-ci ; et  

j) la synth¯se des points relev®s, les conclusions ou lôopinion de lôauditeur du composant. 
 
Evaluation du caractère suffisant et approprié des éléments probants recueillis  
 
Evaluation de la communication de lôauditeur dôun composant et du caract¯re ad®quat de ses travaux  
 
32. {ISA 600 Ä42} Lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe doit ®valuer les ®l®ments communiqu®s par les 

auditeurs des composants (Voir par 41 [de la norme ISA 600]). Pour ce faire, lô®quipe doit :  
 

a) sôentretenir des points importants r®sultant de lô®valuation des ®l®ments communiqu®s avec lôauditeur 
ou la direction du composant, et avec la direction du groupe, selon les cas ; et  

b) d®terminer sôil convient de revoir dôautres parties pertinentes de la documentation dôaudit de lôauditeur 
du composant. (Voir par A61)  

 
33. {ISA 600 Ä43} Lorsque lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe conclut que les travaux de lôauditeur du 
composant sont insuffisants, lô®quipe doit d®terminer quelles sont les procédures supplémentaires à mettre 
en îuvre, et si ces proc®dures sont ¨ r®aliser par lôauditeur du composant ou par elle-même. 

 
Caractère suffisant et approprié des éléments probants  
 
34. {ISA 600 Ä44} Lôauditeur est tenu de recueillir des ®l®ments probants suffisants et appropriés afin de 
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r®duire le risque dôaudit ¨ un niveau suffisamment faible pour °tre acceptable et de lui donner de cette 
fa­on la possibilit® de tirer des conclusions raisonnables sur lesquelles fonder son opinion dôaudit

82
. 

Lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe doit ®valuer si des ®l®ments probants suffisants et appropri®s ont ®t® 
recueillis ¨ partir des proc®dures dôaudit r®alis®es sur le processus de consolidation et des travaux 
effectu®s par les membres de lô®quipe et les auditeurs des composants sur lôinformation financi¯re des 
composants, sur lesquels fonder lôopinion dôaudit sur le groupe. (Voir par A62)  

 
35. {ISA 600 Ä45} Lôassoci® responsable de lôaudit du groupe doit ®valuer lôincidence sur lôopinion dôaudit du 

groupe de toutes anomalies non corrig®es (quôelles aient ®t® identifi®es par lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du 
groupe ou communiqu®es par les auditeurs des composants) et de toutes les situations o½ il nôa pas ®t® 
possible de recueillir des éléments probants suffisants et appropriés. (Voir par A63)  

 
Communicationavecladirectiondugroupeetaveclespersonnesconstituantle gouvernement dôentreprise au 
niveau du groupe  

 
Communication avec la direction du groupe 
 
36. {ISA 600 Ä46} Lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe doit d®terminer quelles ont été les faiblesses identifiées 
au sein du contr¹le interne afin de les signaler aux personnes constituant le gouvernement dôentreprise et ¨ 
la direction du groupe, conformément à la Norme ISA 265

83
. Pour ce faire, lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du 

groupe doit prendre en compte :  
 

a) a)les faiblesses des contr¹les internes g®n®raux au niveau du groupe que lô®quipe affect®e ¨ lôaudit 
du groupe a identifiées ; 

b) les faiblesses du contr¹le interne que lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe a identifi®es dans les 
contrôles internes des composants ; et  

c) les faiblesses du contr¹le interne que les auditeurs de composants ont port®es ¨ lôattention de 
lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe. 

 
37. {ISA 600 Ä47} Lorsquôune fraude a ®t® d®cel®e par lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe ou port®e ¨ son 
attention par lôauditeur dôun composant (voir paragraphe 41(h) [de la norme ISA 600]), ou quôune 
information indique quôune fraude peut exister, lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe doit communiquer ce 
fait en temps voulu au niveau hi®rarchique appropri® de la direction du groupe afin dôinformer les 
personnes ayant la responsabilité première de la prévention et de la détection des fraudes dôune question 
qui relève de leur responsabilité. (Voir par A64) 

 
38. {ISA 600 Ä48} Il peut °tre exig® de lôauditeur dôun composant par la loi, la r®glementation ou toute autre 
raison, dôexprimer une opinion sur les ®tats financiers dôun composant. Dans ce cas, lô®quipe affect®e ¨ 
lôaudit du groupe doit demander ¨ la direction du groupe dôinformer la direction du composant de tout point 
dont lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe viendrait ¨ avoir connaissance et qui pourrait °tre important au 
niveau des états financiers du composant, mais dont la direction de ce dernier pourrait ne pas avoir 
connaissance. Si la direction du groupe refuse de communiquer le point à la direction du composant, 
lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe doit sôentretenir de cette situation avec les personnes constituant le 
gouvernement dôentreprise au niveau du groupe. Si le point reste non r®solu, lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du 
groupe, sous réserve des aspects légaux et règles professionnelles relatifs à la confidentialité, doit 
appr®cier sôil convient de recommander ¨ lôauditeur du composant de ne pas ®mettre son rapport sur les 
®tats financiers du composant jusquô¨ ce que ce point soit r®solu. (Voir par A65)  

 
Communicationaveclespersonnesconstituantlegouvernementdôentrepriseauniveaudu groupe 
 
39. {ISA 600 Ä49} Lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe doit communiquer les questions suivantes aux 
personnes constituant le gouvernement dôentreprise au niveau du groupe, en plus de celles requises par la 
Norme ISA 260 (Révisée)

84
 et dôautres Normes ISA : (Voir par A66) 

 
a) une pr®sentation dôensemble du type de travaux ¨ r®aliser sur lôinformation financi¯re des 

composants;  
b) une pr®sentation dôensemble de la nature de lôimplication pr®vue de lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du 

groupe dans les travaux à réaliser par les auditeurs des composants sur lôinformation financi¯re de 
ceux qui sont importants ;  

c) les cas o½ lô®valuation faite par lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe des travaux de lôauditeur dôun 

                                                           
 

82
 Norme ISA 200, paragraphe 17 [de la norme ISA 200]. 

83
 NormeISA265,ç Communicationdesfaiblessesducontr¹leinterneauxpersonnesconstituantle gouvernement dôentreprise et ¨ la 

direction ». 
84

 Norme ISA 260 (Révisée), « Communication avec les personnes constituant le gouvernement dôentreprise è. 
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composant donne lieu à interrogation quant à la qualité de ses travaux ;  
d) toutes limitations ¨ lô®tendue de lôaudit du groupe, par exemple lorsque lôacc¯s ¨ lôinformation peut 

avoir été restreint ;  
e) les fraudes ou fraudes suspect®es impliquant la direction du groupe, la direction dôun composant, des 

membres du personnel ayant un rôle important dans les contrôles généraux au niveau du groupe ou 
dôautres personnes, lorsque la fraude a conduit ¨ une anomalie significative dans les ®tats financiers 
du groupe. 

 
Documentation  

 
40. {ISA 600 Ä50} Lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe doit inclure dans la documentation dôaudit les aspects 

suivants
85

:  
 

a) une liste des composants, indiquant ceux qui sont importants et le type de travaux réalisés sur 
lôinformation financi¯re de ceux-ci ;  

b) la nature, le calendrier et lô®tendue de lôimplication de lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe dans les 
travaux réalisés par les auditeurs des composants importants y compris, le cas échéant, la revue 
®ventuelle de toute ou partie de la documentation dôaudit des auditeurs des composants, et les 
conclusions sôy rapportant ;  

c) les communications ®crites entre lô®quipe affect®e ¨ lôaudit du groupe et les auditeurs des 
composants concernant les instructions qui leur ont été données par celle-ci. 

 
 

 

COMMENTAIRES 

C.1.   Lôauditeur peut sôaider : 

Á dôinstructions dôaudit de groupe 

Á de questionnaire relatif ¨ lôacceptation de la prise de connaissance du groupe 

Á de plan de mission dôun audit des comptes consolid®s 

Á de support dôentretien pour lô®valuation du risque de fraude 

Á de feuille de travail relative ¨ lôidentification des entit®s importantes 

Á de questionnaire de connaissance de lôauditeur de lôentit® 

Á de confirmation de lôauditeur de lôentit® 

Á dô®tats des anomalies non corrig®es et corrig®es 

Á de confirmation finale de lôauditeur de lôentit® 

Á de m®morandum sur les ®v®nements post®rieurs ¨ la cl¹ture de lôexercice  

Á de rapport dôaudit ï Opinion sans réserve  

Á de rapport dôexamen limit® ï conclusion sans réserve 

Á de questionnaire de revue des travaux dôun auditeur dôentit® par le commissaire aux comptes" 

 

 

ELEMENTS COMPLEMENTAIRES RELATIFS AU COMMISSARIAT AUX COMPTES DANS 

LôESPACE OHADA 

Dans lôespace OHADA, comme pr®cis® ¨ lôarticle 718 de lôActe Uniforme OHADA, les investigations du 

commissaire aux comptes peuvent être réalisées tant auprès de la société que des sociétés mères ou filiales au 

sens des articles 178 et 180.  

 

 

 

 

                                                           
 

85
 Norme ISA 230, ç Documentation dôaudit è, paragraphes 8ï11, et A6 [de la norme ISA 230]. 
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Livre 4 : Sociétés anonymes ï Article 718 de lôActe Uniforme OHADA 

« Àtouteépoquedel'année,lecommissaireauxcomptesopèretoutesvérificationsettouscontrôlesqu'iljuge opportuns et 

peut se faire communiquer, sur place, toutes pièces qu'il estime utiles à l'exercice de sa mission et notamment 

tous contrats, livres, documents comptables et registres de procès-verbaux. 

Pour l'accomplissement de ces contrôles et vérifications, le commissaire aux comptes peut, sous sa 

responsabilité, se faire assister ou représenter par tels experts ou collaborateurs de son choix, qu'il fait connaître 

nommément à la société. Ceux-ci ont les mêmes droits d'investigation que ceux des commissaires aux comptes. 

Les investigations prévues au présent article peuvent être faites tant auprès de la société que des sociétés mères 

ou filiales au sens des articles 178 et 180. » 

 

EXEMPLES DôOUTILS 

Les outils suivants sont accessibles via le fichier ci-dessous. 

ü Exemple dôinstructions dôaudit de groupe 

ü Exemple de questionnaire relatif ¨ lôacceptation (prise de connaissance du groupe) 

ü Exemple de plan de mission dôun audit des comptes consolid®s 

ü Exemple de support dôentretien pour lô®valuation du risque de fraude 

ü Exemple de questionnaire de connaissance de lôauditeur de lôentit® 

ü Exemple de confirmation de lôauditeur de lôentit® 

ü Exemple dô®tats des anomalies non corrigées et corrigées 

ü Exemple de confirmation finale de lôauditeur de lôentit® 

ü Exemple de mémorandum sur les ®v®nements post®rieurs ¨ la cl¹ture de lôexercice  

ü Exemple de questionnaire de revue des travaux dôun auditeur dôentit® par le commissaire aux comptes 

OHADA - ISA 600 - 
Exemple d'instructions d'audit de groupe.docx

OHADA - ISA 600 - 
Exemple de questionnaire relatif ¨ lôacceptation  la prise de connaissance du groupe.docx

OHADA - ISA 600 - 
Exemple de plan de mission dôun audit des comptes consolid®s.doc

OHADA - ISA 600 - 
Exemple de support dôentretien pour lô®valuation du risque de fraude.doc

OHADA - ISA 600 - 
Exemple de questionnaire de connaissance de lôauditeur de lôentit®.doc

OHADA - ISA 600 - 
Exemple de confirmation de l'auditeur de lôentit®.doc

OHADA - ISA 600 - 
Exemple d'état des anomalies non corrigées et corrigées.xls

OHADA - ISA 600 - 
Exemple de confirmation finale de l'auditeur de lôentit®.doc

OHADA - ISA 600 - 
Exemple de mémorandum sur les évènements postérieurs à la cloture.doc

OHADA - ISA 600 - 
Exemple de questionnaire de revue des travaux dôun auditeur dôentit® par le commissaire aux comptes.doc

 

*** 
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28. Utilisation des travaux des auditeurs internes (ISA 610 (Révisée)) 
 

 

 

 

 

DILIGENCES REQUISES PAR LA NORME ISA 610 (Révisée) 

Détermination de la pertinence de lôutilisation des travaux de la fonction dôaudit interne, des domaines 
de lôaudit concern®s et de lô®tendue de leur utilisation 

 
1. {ISA 610 (Révisée) §15} Lôauditeur externe doit d®terminer la pertinence de lôutilisation des travaux de la 
fonction dôaudit interne pour les besoins de lôaudit en ®valuant :  
 
a) dans quelle mesure le statut de la fonction dôaudit interne dans lôorganisation ainsi que les politiques et 
proc®dures pertinentes favorisent lôobjectivit® des auditeurs internes ; (Voir par A5-A9) 
b) le niveau de comp®tence de la fonction dôaudit interne ; et (Voir par A5-A9) 
c) si la fonction dôaudit interne applique une approche syst®matique et rigoureuse assortie dôun contr¹le 
qualité. 

 
 

2. {ISA 610 (Révisée)  §16} Lôauditeur externe ne doit pas utiliser les travaux de la fonction dôaudit interne sôil 
détermine que 

a) a) le statut de la fonction dans lôorganisation ainsi que les politiques et proc®dures pertinentes ne 
favorisent pas ad®quatement lôobjectivit® des auditeurs internes ; 

b) b) la fonction ne présente pas une compétence suffisante 
c) c) la fonction nôadopte pas une approche syst®matique et rigoureuse assortie dôun contr¹le de qualit®. 

(Voir par A12-A14) 
 

D®termination de la nature et de lô®tendue des travaux de la fonction dôaudit interne pouvant être utilisés 
 
3. {ISA 610 (Révisée)  §17} Pour déterminer les domaines de lôaudit sur lesquels les travaux de la fonction 
dôaudit interne peuvent °tre utilis®s et lô®tendue de lôutilisation de ces travaux, lôauditeur externe doit 
prendre en compte, la nature et lô®tendue des travaux sp®cifiques r®alis®s, ou ¨ r®aliser, par la fonction 
dôaudit interne et leur pertinence par rapport ¨ la strat®gie g®n®rale dôaudit et au plan de mission (Voir 
par A15-A17). 
 

4. {ISA 610 (Révisée)  §18} Lôauditeur externe doit porter tous les jugements qui sont importants dans le 
cadre de la mission et, afin dô®viter une utilisation indue des travaux de la fonction dôaudit interne, il doit 
pr®voir une utilisation moins importante des travaux de la fonction dôaudit interne et effectuer lui-même 
une part plus importante des travaux, et ce (Voir par A15-A17) 

a) a) plus il y a de jugement lors 
b) (i) de la planification et de la mise en îuvre des proc®dures dôaudit 
c) (ii) de lô®valuation des ®l®ments probants recueillis ; (Voir par A18-A19) 
d) b) plus le risque dôanomalies significatives au niveau des assertions est ®lev®, en particulier compte 

tenu des risques identifiés comme étant importants ; (Voir par A20-A22) 
e) c) moins le statut de la fonction dôaudit interne dans lôorganisation ainsi que les politiques et 

proc®dures pertinentes favorisent ad®quatement lôobjectivit® des auditeurs internes ; et 
f) d) plus le niveau de comp®tence de la fonction dôaudit interne est faible. 

 
5. {ISA 610 (Révisée)  §19} Lôauditeur externe doit ®galement ®valuer si, dans lôensemble, lôutilisation des 
travaux de la fonction dôaudit interne dans la mesure pr®vue lui permettrait de conserver une implication 
suffisante dans lôaudit, compte tenu du fait quôil reste seul responsable de lôopinion dôaudit quôil exprime. 
(Voir par A15-A22). 
 

6. {ISA 610 (Révisée)  §20}Lors de la communication avec les personnes constituant le gouvernement 
d'entreprise sur lô®tendue et le calendrier pr®vus de lôaudit, lôauditeur externe doit communiquer sur la 
fa­on dont il envisage dôutiliser les travaux de la fonction dôaudit interne. (Voir par A23) 

 
 
 

Lôauditeur externe peut utiliser les travaux des auditeurs internes.  

Sôil souhaite le faire, il v®rifie que ces travaux sont ad®quats.  
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Utilisation de travaux de la fonction dôaudit  interne 
 

7. {ISA 610 (Révisée)  §21} Si lôauditeur externe a lôintention dôutiliser les travaux de la fonction dôaudit 
interne, il doit sôentretenir avec celle-ci de lôutilisation pr®vue de ces travaux afin de permettre la 
coordination de leurs activités respectives (Voir par A24-A26) 
 

8. {ISA 610 (Révisée)  §22} Lôauditeur externe doit lire les rapports ®mis par la fonction dôaudit interne 
relatif aux travaux de celle-ci quôil a lôintention dôutiliser pour acqu®rir une connaissance de la nature et 
de lô®tendue des proc®dures dôaudit quôelle a mise en îuvre et des constats qui en r®sultent. 
 

9. {ISA 610 (Révisée)  §23} Pourdéterminerlecaractèreadéquatpour les besoins de lôaudit destravauxde la 
fonction dôaudit interne quôil a lôintention dôutiliser, lôauditeur externe doit mettre en îuvre des 
proc®dures dôaudit suffisantes sur lôensemble de ces travaux, notamment ®valuer si :  
 

a) les travaux de la fonction ont été correctement planifiés, réalisés, supervisés, revus et 
documentés ; 

b) des éléments probants adéquats ont été recueillis par la fonctionlui permettant de tirer des 
conclusions raisonnables ;  

c) les conclusions tirées sont appropriées en la circonstance et les rapports établis par la fonction 
sont cohérents avec les résultats des travaux effectués. (Voir par A27-A30) 
 

10. {ISA 610 (Révisée)  §24} La nature et lô®tendue des proc®dures dôaudit mises en îuvre par lôauditeur 
externe doivent être en fonction de son évaluation des éléments suivants : 

a) Lô®tendue du jugement n®cessaire 
b) Le risque dôanomalies significatives 
c) La mesure dans laquelle le statut de la fonction dôaudit interne dans lôorganisation ainsi que les 
politiques et proc®dures pertinentes favorisent lôobjectivit® des auditeurs internes ;  

d) Le niveau de compétence de la fonction
86

 ; (Voir par A27-A29) 
              et doivent comprendre la ré-exécution de certains travaux 
 

11. {ISA 610 (Révisée)  §25} Lôauditeur externe doit ®galement ®valuer si les conclusions quôil a tir®es 
concernant la fonction dôaudit interne en application du paragraphe 15 de la pr®sente norme ISA et si la 
d®termination de la nature et de lô®tendue de lôutilisation des travaux de la fonction pour les besoins de 
lôaudit en application des paragraphes 18 et 19 de la pr®sente norme ISA demeurent appropri®es. 

 
 

Documentation  

 
12. {ISA 610 (Révisée)  §36} Si lôauditeur externe utilise lestravaux spécifiques de la fonction dôaudit interne, 
ildoitincluredansladocumentationdôaudit 

a) lô®valuation  
i) du fait que le statut de la fonction dôaudit interne dans lôorganisation ainsi que les 

politiques et proc®dures pertinentes favorisent lôobjectivit® des auditeurs internes, 
ii) du niveau de compétence de la fonction, 
iii) du fait que la fonction adopte ou non une approche systématique et rigoureuse assortie 
dôun contr¹le qualit® ; 

b) la nature et lô®tendue des travaux utilisés et leur fondement 
c) les proc®dures dôaudit mises en îuvre par lôauditeur externe pour ®valuer le caract¯re 

adéquat des travaux utilisés. 
 

COMMENTAIRES 

C.1. La norme ISA 610 (Révisée)  pr®voit ®galement la possibilit® pour un auditeur dôavoir recours ¨ de 

« lôassistance directe » (intégrer un ou plusieurs membres de lô®quipe dôaudit interne de lôentit® dans lô®quipe de 

lôauditeur externe sous sa supervision). Ces d®veloppements nôont pas été repris dans le présent Guide. 

*** 

  

                                                           
 

86
Voir paragraphe 18 [de la norme ISA 610 (Révisée)] 
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29. Utilisation des travaux dôun expert d®sign® par lôauditeur (ISA 620) 
 

 

 

 

 

DILIGENCES REQUISES PAR LA NORME ISA 620 

D®termination de la n®cessit® de faire appel aux services dôun expert 
 

1. {ISA 620 Ä7} Lorsquôuneexpertisedansundomaineautrequelacomptabilit®oulôauditest 
n®cessairepourrecueillirdes®l®mentsprobantssuffisantsetappropri®s,lôauditeur doit d®terminer sôil convient 
de recourir aux services dôun expert quôil d®signe. (Voir par A4-A9) 

 

Nature, calendrier et ®tendue des proc®dures dôaudit 
 

2. {ISA 620 §8} Lanature,lecalendrieretlô®tenduedesproc®duresdelôauditeurauregarddes diligences requises 
visées aux paragraphes 9 à 13[de la norme ISA 620]varieront en fonction des circonstances. Pour 
déterminer la nature, le calendrier et lô®tendue de ces proc®dures, lôauditeur doit prendre en consid®ration 
les points suivants : (Voir par A10) 

 
a) la nature du sujet sur lequel portent les travaux de lôexpert ;  
b) lesrisquesdôanomaliessignificativesrelatifsausujetsurlequelportentles travaux de lôexpert ;  
c) lôimportance des travaux de lôexpert dans le cadre de lôaudit ;  
d) la connaissance et lôexp®rience de lôauditeur des travaux ant®rieurement r®alis®s par lôexpert ; et  
e) si lôexpert est soumis ou non aux politiques et proc®dures de contr¹le du cabinet de lôauditeur. (Voir 

par A11-A13) 
 

Comp®tence, aptitudes et objectivit® de lôexpert d®sign® par lôauditeur 
 

3. {ISA 620 §9} Lôauditeur doit ®valuer si lôexpert quôil a d®sign® poss¯de la comp®tence, les aptitudes et 
lôobjectivit® n®cessaires au regard des besoins de lôaudit. Dans le cas dôun expert 
externequôilad®sign®,lô®valuationdesonobjectivit®doitcomprendredes 
investigationsconcernantlesintérêtsfinanciersetlesrelationsdecetexpertqui seraient de nature à porter 
atteinte à son objectivité. (Voir par A14-A20) 

 
Acquisitiondôuneconnaissancedudomainedôexpertisedelôexpertd®sign®par lôauditeur  
 

4. {ISA 620 §10} Lôauditeurdoitacqu®riruneconnaissancesuffisantedudomainedôexpertisede lôexpert quôil 
désigne pour lui permettre : (Voir par A21-A22) 

 
a) ded®terminerlanature,lô®tendueetlesobjectifsdestravauxdelôexpertau regard des besoins de lôaudit ; et  
b) dô®valuer le caract¯re ad®quat de ces travaux au regard des besoins de lôaudit. 

 
Accord convenu avec lôexpert d®sign® par lôauditeur  
 

5. {ISA 620 §11} Lôauditeur doit se mettre dôaccord avec lôexpert quôil d®signe, par ®crit sôil y a lieu, sur les 
points suivants : (Voir par A23-A26) 

 
a) la nature, lô®tendue et les objectifs des travaux de cet expert ; (Voir par A27) ;  
b) les rôles et responsabilités respectifs de lôauditeur et de cet expert ; (Voir par A28-A29) 
c) la nature, le calendrier et lô®tendue de la communication entre lôauditeur et cet expert, y compris la 

forme de tout rapport que celui-ci aura à fournir ; et (Voir par A30) 
d) la n®cessit® pour lôexpert d®sign® par lôauditeur dôavoir ¨ observer les r¯gles de confidentialit®. (Voir 

par A31) 
 

Evaluation du caract¯re ad®quat des travaux de lôexpert d®sign® par lôauditeur  
 

6. {ISA 620 §12} Lôauditeur doit ®valuer le caract¯re ad®quat des travaux de lôexpert quôil a d®sign® au regard 
des besoins de lôaudit, y compris : (Voir par A32) 

 

Lôauditeur peut recourir aux services dôun expert dans un domaine autre que la comptabilit® et lôaudit. 

Lôauditeur ®value la comp®tence et lôobjectivit® de lôexpert. Il convient des travaux ¨ r®aliser avec lôexpert 

et en apprécie le caractère adéquat. 
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a) la pertinence et le caractère raisonnable des constatations et des conclusions de cet expert, et leur 
cohérence avec dôautres éléments probants ; (Voir par A33-A34)  

b) lorsquelestravauxdecetexpertimpliquentlôutilisationdôhypoth¯sesetde 
méthodesimportantes,lapertinenceetlecaractèreraisonnabledecelles-ciau regard des circonstances ; 
et (Voir par A35-A37) 

c) lorsque les travaux de cet expert impliquent lôutilisation de donn®es de base qui sont importantes pour 
ses travaux, la pertinence, lôexhaustivit® et lôexactitude de ces donn®es. (Voir par A38-A39) 
 

7. {ISA 620 §13} Lorsque lôauditeur juge que les travaux de lôexpert quôil a d®sign® ne sont pas ad®quats pour 
les besoins de lôaudit, il doit : (Voir par A40)  

 
a) sôentendre avec lôexpert sur la nature et lô®tendue des travaux compl®mentaires ¨ r®aliser par ce 

dernier; ou  
b) mettreenîuvredesproc®duresdôauditsuppl®mentairesappropriéesaux circonstances. 

 
R®f®rence ¨ lôexpert d®sign® par lôauditeur dans le rapport dôaudit 
 

8. {ISA 620 §14} Lôauditeur ne doit pas faire r®f®rence aux travaux de lôexpert quôil a d®sign® dans un 
rapportdôaudito½ilexprimeuneopinionnonmodifi®e,¨moinsquelaloioula r®glementation ne lôy oblige. 
Lorsquôune telle obligation existe aux termes de la loi ou de la r®glementation, lôauditeur doit alors pr®ciser 
dans son rapport que cette référence 
auxtravauxdelôexpertnôatt®nueenriensaresponsabilit®pourcequiconcerne lôopinion quôil a exprim®e. (Voir par 
A41) 

 
9. {ISA 620 §15} Silôauditeurfaitr®f®rencedanssonrapportdôauditauxtravauxdelôexpertquôila d®sign® en raison 

du fait que cette référence est pertinente pour la compr®hension de lôopinion modifi®e quôil exprime, 
lôauditeur doit alors pr®ciser dans son rapport que celle-
cinôatt®nueenriensaresponsabilit®pourcequiconcernelôopinionquôila exprim®e.(Voir par A42) 

 
 

COMMENTAIRES 

Détermination de la nécessité de faire appel aux services dôun expert 

C.1.   Lôexpert peut être, par exemple : 

Á Un actuaire 

Á Un expert minier, pétrolier ou gazier 

Á Un expert environnemental  

Á Un expert juridique ou fiscal  

Accord convenu avec lôexpert d®sign® par lôauditeur  

C.2.   Lôaccord convenu entre lôauditeur et lôexpert quôil a d®sign® prend souvent la forme dôune lettre de mission. 

Lôaccord peut ®galement °tre mat®rialis® dans un m®morandum de planification, ou dôautres papiers de 

travail concernés comme le programme de travail.  

Evaluation du caract¯re ad®quat des travaux de lôexpert d®sign® par lôauditeur  

C.3.   Les proc®dures particuli¯res pour ®valuer le caract¯re ad®quat des travaux de lôexpert d®sign® par 

lôauditeur pour les besoins de lôaudit peuvent comprendre :  

Á des demandes dôinformations sur lôexpert d®sign® par lôauditeur ;  

Á la revue des dossiers de travail de lôexpert d®sign® et de ses rapports ;  

Á des procédures de corroboration, tels que :  

- lôobservation des travaux de lôexpert d®sign® ; 

- lôexamendedonn®espubli®es,tellesquedesrapportsdestatistiques provenant de sources réputées 

et autorisées ;  

- la confirmation dô®l®ments pertinents avec des tiers ;  

- la réalisation de procédures analytiques détaillées ; et  

- la réexécution de calculs 

 

C.4.   Lorsque lôauditeur arrive ¨ la conclusion que les travaux de lôexpert quôil a d®sign® ne sont pas ad®quats 

pour les besoins de lôaudit et que ce probl¯me ne peut pas °tre r®solu par la mise en îuvre 
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desprocédures dôaudit suppl®mentaires, quipeuventimpliquerquedestravauxcomplémentairessoient 

entrepris tant par lôexpert que par lôauditeur, ou encore de d®signer oudôutiliser un autre expert, il peut °tre 

n®cessaire dôexprimer une opinion modifi®e dans le rapport dôaudit conform®ment ¨ la NormeISA 705, en 

raison du fait que lôauditeur nôa pas recueilli dô®l®ments probants suffisants et appropri®s. 

 

C.5.   Pour documenter ses proc®dures lôauditeur peut avoir recours ¨ un questionnaire dôutilisation des travaux 

dôun expert qui permet de documenter lô®valuation de la comp®tence de lôexpert ainsi que lôappr®ciation du 

caractère adéquat de ses travaux. Un exemple de questionnaire figure dans la section « Exemples 

dôoutils ». 

 

ELEMENTS COMPLEMENTAIRES RELATIFS AU COMMISSARIAT AUX COMPTES DANS 

LôESPACE OHADA 

Le recours par le commissaire aux comptes à un expert est prévu dans lôActe Uniforme OHADA. Dans ce cas, le 

commissaire aux comptes fait connaitre nommément à la société cet expert. 

Livre 4 : Sociétés anonymes ï Article 718 de lôActe Uniforme OHADA 

« Àtouteépoquedel'année,lecommissaireauxcomptesopèretoutesvérificationsettouscontrôlesqu'iljuge opportuns et 

peut se faire communiquer, sur place, toutes pièces qu'il estime utiles à l'exercice de sa mission et notamment 

tous contrats, livres, documents comptables et registres de procès-verbaux. 

Pour l'accomplissement de ces contrôles et vérifications, le commissaire aux comptes peut, sous sa 

responsabilité, se faire assister ou représenter par tels experts ou collaborateurs de son choix, qu'il fait connaître 

nommément à la société. Ceux-ci ont les mêmes droits d'investigation que ceux des commissaires aux comptes. 

Les investigations prévues au présent article peuvent être faites tant auprès de la société que des sociétés mères 

ou filiales au sens des articles 178 et 180. » 

 

EXEMPLES DôOUTILS  

 

Exemple de questionnaire dôutilisation des travaux dôun expert  

Utilisation des 
travaux d'un expert désigné par l'auditeur (ISA 620).xlsx

 

*** 
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30. Fondement de lôopinion et rapport dôaudit sur des ®tats financiers (ISA 700 
(Révisée)) 

 

 

 

 

 

 

DILIGENCES REQUISES PAR LA NORME ISA 700 (Révisée) 

Fondement de lôopinion sur les ®tats financiers  

 
1. {ISA 700 (Révisée)  §10} Lôauditeur doit se forger une opinion sur le fait de savoir si les états financiers 

sont établis, dans tous leurs aspects significatifs, conformément au référentiel comptable applicable
8788

. 
 

2. {ISA 700 (Révisée)  §11} Afin de forger son opinion, lôauditeur doit conclure sôil a ou non obtenu une 
assurance raisonnable sur le fait que les états financiers pris dans leur ensemble ne comportent pas 
dôanomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou r®sultent dôerreurs. Cette conclusion 
doit prendre en compte :  
 
a) la conclusion, établie conform®ment ¨ la Norme ISA 330, sur le fait quôil a ou non recueilli des 

éléments probants suffisants et appropriés
89

;  
b) la conclusion, établie conformément à la Norme ISA 450, sur le fait que les anomalies non 

corrigées prises individuellement ou en cumulé sont, ou non, significatives
90

; et  
c) les évaluations requises par les paragraphes 12 à 15 [de la norme ISA 700 (Révisée)].  

 
3. {ISA 700 (Révisée)  §12} Lôauditeur doit appr®cier si les ®tats financiers sont ®tablis, dans tous leurs 

aspects significatifs, conformément aux dispositions du référentiel comptable applicable. Cette 
appr®ciation doit inclure la prise en compte des aspects qualitatifs des m®thodes comptables de lôentit®, 
y compris des indices de biais possibles dans les jugements de la direction. (Voir par A1ïA3)  
 

4. {ISA 700 (Révisée)  §13} Lôauditeur doit appr®cier en particulier si, au regard des dispositions du 
référentiel comptable applicable :  

 
a. les états financiers décrivent de manière adéquate les méthodes comptables retenues et 

appliquées. En procédant ¨ cette ®valuation, lôauditeur doit ®valuer la pertinence des principes 
comptables au regard de lôentit® et si ils ont ®t® ®tablis de fa­on compr®hensible (Voir par A4);  

b. les méthodes comptables retenues et appliquées sont cohérentes avec le référentiel 
comptable applicable et sont appropriées ;  

                                                           
 

87
 Norme ISA 200, paragraphe 11. 

88
 Les paragraphes 25 et 26 traitent dela r®daction ¨utiliserpour exprimer cette opiniondans le cas dôun r®f®rentiel reposantsur le 
principe de pr®sentation sinc¯re et dôun r®f®rentiel reposantsur le concept de conformit®. 
89

 Norme ISA 330, ç R®ponses de lôauditeur aux risques ®valu®s è, paragraphes 26. 
90

 Norme ISA 450, ç Evaluation des anomalies relev®es au cours de lôaudit è, paragraphe 11. 

CONCLUSION DE 

LôAUDIT ET RAPPORT 

A lôissue de son audit, lôauditeur d®termine sôil a obtenu une assurance raisonnable sur le fait que les 

®tats financiers pris dans leur ensemble ne comportent pas dôanomalie significative. Lôauditeur pr®sente 

le r®sultat de ses travaux dans un rapport dôaudit dont le contenu et la forme sont prescrits par les 

dispositions de lôActe uniforme de lôOHADA et de la Normes ISA 700 (R®vis®e). 
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c. les estimations comptables faites par la direction sont raisonnables ;  
d. les informations présentées dans les états financiers sont pertinentes, fiables, comparables et 

compréhensibles. En procédant à cette ®valuation, lôauditeur doit ®valuer si 

¶ lôinformation qui doit °tre pr®sent®e lôa bien ®t®, et si cette information est 
correctement classifiée, agrégée ou désagrégée et libellée; 

¶ la pr®sentation dôensemble des ®tats financiers a ®t® d®grad®e par lôinclusion 
dôinformations non pertinentes ou qui obscurcit la compr®hension des sujets 
présentés (Voir par A5). 

e. les états financiers fournissent une information adéquate pour permettre aux utilisateurs 
présumés de comprendre les incidences des transactions et des événements significatifs sur 
les informations communiquées dans les états financiers ; et (Voir par A6)  

f. la terminologie utilis®e dans les ®tats financiers, y compris lôintitul® de chaque ®tat financier, 
est appropriée.  

 
5. {ISA 700 (Révisée)  §14} Lorsque les états financiers sont établis conformément à un référentiel 
comptable reposant sur le principe de pr®sentation sinc¯re, lôappr®ciation requise par les paragraphes 
12 et 13[de la norme ISA 700 (Révisée)] doit également inclure le fait de déterminer si ces états 
financiers donnent une pr®sentation sinc¯re. Dans le cadre de cette appr®ciation, lôauditeur doit prendre 
en considération : (Voir par A7-A9) 
 

a. la pr®sentation dôensemble, la structure et le contenu des ®tats financiers ; et  
b. si les états financiers, y compris les notes y afférentes, reflètent les opérations et les 

transactions les sous-tendant dôune mani¯re telle quôils donnent une pr®sentation sinc¯re.  
 

6. {ISA 700 (Révisée)  §15} Lôauditeur doit appr®cier si les ®tats financiers font adéquatement référence 
au référentiel comptable applicable, ou le décrivent de manière appropriée (Voir par A10ïA15) 

 
Forme de lôopinion  

 
7. {ISA 700 (Révisée)  §16} Lôauditeur doit exprimer une opinion non modifi®e lorsquôil aboutit ¨ la 

conclusion que les états financiers sont établis, dans tous leurs aspects significatifs, conformément à un 
référentiel comptable applicable.  
 

8. {ISA 700 (Révisée)  §17} Lorsque lôauditeur :  
 

a. conclut que, sur la base des éléments probants recueillis, les états financiers pris dans leur 
ensemble comportent des anomalies significatives, ou  

b. nôest pas en mesure de recueillir les ®l®ments probants suffisants et appropri®s lui permettant 
de conclure que les ®tats financiers pris dans leur ensemble ne comportent pas dôanomalies 
significatives,  

il doit modifier lôopinion dans son rapport dôaudit conform®ment ¨ la Norme ISA 705 (Révisée).  
 

9. {ISA 700 (Révisée)  §18} Si les états financiers, établis conform®ment aux dispositions dôun r®f®rentiel 
comptable reposant sur le principe de présentation sincère, ne donnent pas une présentation sincère, 
lôauditeur doit sôen entretenir avec la direction et, en fonction des dispositions du référentiel comptable 
applicable et de la façon dont ce point est résolu, il doit d®terminer sôil convient ou non de modifier 
lôopinion dans son rapport dôaudit conform®ment ¨ la Norme ISA 705 (Révisée). (Voir par A16)  
 

10. {ISA 700 (Révisée)  §19} Lorsque les états financiers sont établis conformément à un référentiel 
comptable reposant sur le concept de conformit®, lôauditeur nôest pas tenu dôappr®cier si ceux-ci 
donnent une pr®sentation sinc¯re. Toutefois, si, dans des situations extr°mement rares, lôauditeur arrive 
à la conclusion que ces ®tats financiers sont trompeurs, il doit sôen entretenir avec la direction et, en 
fonction de la mani¯re dont ce point est r®solu, il doit d®terminer sôil convient dôen faire ®tat dans son 
rapport dôaudit, et comment. (Voir par A17) 
 

Rapport de lôauditeur  

 
11. {ISA 700 (Révisée)  §20} Le rapport de lôauditeur doit prendre une forme ®crite. (Voir par A18ïA19)  

 
Rapport de lôauditeur pour des audits effectu®s selon les Normes Internationales dôAudit  
 
Titre  
 

12. {ISA 700 (Révisée)  §21} Le rapport de lôauditeur doit comporter un titre qui indique clairement quôil 
sôagit du rapport dôun auditeur ind®pendant. (Voir par A20)  
 

Destinataire  
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13. {ISA 700 (Révisée)  §22} Le rapport de lôauditeur doit être adressé au destinataire approprié selon les 

circonstances de la mission. (Voir par A21)  
 

Opinion de lôauditeur 
 

14. {ISA 700 (Révisée)  §23} La premi¯re section du rapport de lôauditeur doit inclure lôopinion de lôauditeur 
et doit être intitulée « Opinion ». 

 
 

15. {ISA 700 (Révisée)  §24} La section « Opinion » du rapport de lôauditeur doit également 
 

a. identifier lôentit® dont les ®tats financiers ont ®t® audit®s ;  
b. mentionner que les états financiers ont été audités ;  
c. identifier lôintitul® de chacun des ®tats compris dans les ®tats financiers ;  
d. renvoyer aux notes, y compris le  résumé des principales méthodes comptables; et  
e. spécifier la date de clôture ou la période couverte par chacun des états compris dans les états 

financiers. (Voir par A22-A23). 
 
 

16. {ISA 700 (Révisée)  §25} Lorsquôune opinion non modifiée est exprimée sur des états financiers établis 
conform®ment ¨ un r®f®rentiel reposant sur le principe de pr®sentation sinc¯re, lôopinion de lôauditeur 
doit, ¨ moins que la loi ou la r®glementation ne prescrive une autre r®daction, utiliser lôune des 
formulations suivantes qui sont considérées comme équivalentes :  

 
a. A notre avis, les états financiers ci-joints présentent sincèrement, dans tous leurs aspects 
significatifs, é conform®ment au [r®f®rentiel comptable applicable] ; ou  

b. A notre avis, les états financiers ci-joints donnent une image fid¯le de é conform®ment au 
[référentiel comptable applicable]. (Voir par A34ïA31)  

 
17. {ISA 700 (Révisée)  §26} Lorsquôune opinion non modifi®e est exprim®e sur des ®tats financiers ®tablis 

conformément à un référentiel comptable reposant sur le concept de conformit®, lôopinion de lôauditeur 
doit indiquer que les états financiers qui y sont joints sont établis, dans tous leurs aspects significatifs, 
conformément au [référentiel comptable applicable]. (Voir parA26-A31)  
 

18. {ISA 700 (Révisée)  §27} Lorsque le référentiel comptable applicable auquel il est fait référence dans 
lôopinion de lôauditeur est autre que les Normes Internationales dôInformation Financi¯re (International 
Financial Reporting Standards, IFRS) édictées par le Conseil des Normes Comptables Internationales 
(International Accounting Standards Board, IASB) ou les Normes Comptables Internationales du 
Secteur Public (International Public Sector Accounting Standards, IPSAS) édictées par le Conseil des 
Normes Comptables Internationales du Secteur Public (International Public Sector Accounting 
Standards Board, IPSASB), lôopinion de lôauditeur doit pr®ciser le pays dôorigine du r®f®rentiel utilis®.  
 

Fondement de lôopinion 
 

19. {ISA 700 (Révisée) §28}Le rapport de lôauditeur doit comporter une section plac®e imm®diatement apr¯s 

la section çOpinionè et intitul®e çFondement de lôopinionè qui : (Voir par. A33) 
a) indique que lôaudit a ®t® effectu® selon les Normes internationales dôaudit; (Voir par. A28)  
b) renvoie ¨ la section du rapport de lôauditeur qui d®crit les responsabilit®s de lôauditeur qui lui 

incombent en vertu des normes ISA; 
c) inclut une d®claration selon laquelle lôauditeur est ind®pendant de lôentit®, conform®ment aux 

r¯gles dô®thique pertinentes qui sôappliquent ¨ lôaudit, et quôil a satisfait aux autres responsabilit®s 
®thiques ®nonc®es dans ces r¯gles. La d®claration doit indiquer le pays dôorigine des r¯gles 
dô®thique pertinentes ou pr®ciser quôil sôagit de celles du Code de déontologie des professionnels 
comptables du Conseil des normes internationales de déontologie comptable (le Code de 
lôIESBA); et (Voir par. A34 à A39)  

d) indique sôil estime que les ®l®ments probants recueillis sont suffisants et appropri®s pour lui 
permettre de fonder son opinion dôaudit. 

 

 

 

 

 



 

122 
Version Post Atelier 

Continuit® dôexploitation 

 
20. {ISA 700(Révisée) §29} Le cas ®ch®ant, lôauditeur doit communiquer dans son rapport dôaudit 

conformément à la norme ISA 570 (révisée)
12

. 

Points cl®s de lôaudit 

 
21. {ISA 700(Révisée) §30}Dans le cas de lôaudit de jeux complets dô®tats financiers ¨ usage g®n®ral dôentit®s 
cot®es, lôauditeur doit communiquer dans son rapport les points cl®s de lôaudit, conform®ment ¨ la 
norme ISA 701.  

 

22. {ISA 700(Révisée) §31} Lorsque lôauditeur est tenu en vertu de textes législatifs ou réglementaires de 
communiquer les points cl®s de lôaudit dans son rapport, ou quôil d®cide de le faire, il doit le faire 
conformément à la norme ISA 701. (Voir par. A40-A42) 
 

Autres informations 
 

23. {ISA 700(Révisée) §32} Le cas ®ch®ant, lôauditeur doit faire rapport conform®ment ¨ la norme ISA 720 
(Révisée) 

 

Responsabilités relatives aux états financiers 

 
24. {ISA 700(Révisée) §33} Le rapport de lôauditeur doit comporter une section intitul®e çResponsabilit®s de 

la direction relatives aux états financiers». Il n'est pas nécessaire que le rapport de l'auditeur se réfère 
directement à la « direction », mais il doit utiliser le terme qui est approprié dans le cadre juridique du 
pays concerné. Dans certains pays, la référence aux personnes constituant le gouvernement 
d'entreprise peut être la référence appropriée. (Voir par. A44)   

 

25. {ISA 700(Révisée) §34} Cette section du rapport de lôauditeur doit d®crire les responsabilit®s qui 
incombent à la direction en ce qui concerne : (Voir par. A45-A48) 

a. lô®tablissement des ®tats financiers conform®ment au r®f®rentiel comptable applicable, ainsi 
que le contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement d'états financiers ne 
comportant pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent 
d'erreurs; et 

b. lô®valuation de la capacit® de lôentit® ¨ poursuivre son exploitation13
, la détermination du 

caract¯re appropri® de lôapplication par la direction du principe comptable de continuité 
dôexploitation et, le cas ®ch®ant la communication dôinformations sur les points concernant la 
continuit® de lôexploitation. Lôexplication des responsabilit®s de la direction ¨ lô®gard de cette 
évaluation doit comprendre une description des cas o½ lôapplication de la base de continuit® 
dôexploitation est appropri®e. (Voir par. A48) 

 
26. {ISA 700(Révisée)§35} Cette section du rapport de lôauditeur doit aussi indiquer les personnes qui sont 
responsables de la surveillance du processus dô®laboration de lôinformation financi¯re lorsquôelles 
diff¯rent de celles qui doivent sôacquitter des responsabilités mentionnées au paragraphe 34. Dans ce 
cas, lôintitul® de la section doit ®galement faire mention des çpersonnes constituant le gouvernement 
d'entreprise», ou tout autre terme approprié dans le contexte juridique du pays. (Voir par. A49) 

 

27. {ISA 700(Révisée)§36} Lorsque les états financiers sont établis conformément à un référentiel reposant 
sur le principe de présentation sincère, la description de la responsabilité de la direction relative à 
l'établissement des états financiers doit faire référence soit à « l'établissement et la présentation sincère 
de ces états financiers », soit à « l'établissement d'états financiers donnant une image fidèle », selon le 
cas approprié en la circonstance. 

 

Responsabilit®s de lôauditeur relatives ¨ lôaudit des ®tats financiers 

28. {ISA 700(Révisée) §37} Le rapport de lôauditeur doit comprendre une section intitul®e ç Responsabilités 

                                                           
 

12
 Norme ISA 570 (révisée), Continuit® de lôexploitation, paragraphes 21 à 23 [de la norme ISA 570 (Révisée)]. 

13
 Norme ISA 570 (révisée), paragraphe 2 [de la norme ISA 570 (Révisée)]. 
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de lôauditeur relatives ¨ lôaudit des ®tats financiers ». 
 

29. {ISA 700(Révisée)  §38} Cette section du rapport de lôauditeur doit : (Voir par. A50) 
a. indiquer que les objectifs de lôauditeur sont : 

i. dôobtenir lôassurance raisonnable que les ®tats financiers pris dans leur ensemble ne 
comportent pas dôanomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou 
r®sultent dôerreurs; et 

ii. dô®mettre un rapport dôaudit contenant son opinion. (Voir par. A51) 

b. indiquer que lôassurance raisonnable correspond ¨ un niveau ®lev® dôassurance, qui ne 
garantit toutefois pas quôun audit r®alis® conform®ment aux normes ISA permettra de toujours 
détecter toute anomalie significative qui pourrait exister; et 

c. indiquer que les anomalies peuvent provenir de fraudes ou r®sulter dôerreurs et : 

1. soit expliquer quôelles sont consid®r®es comme significatives lorsquôil est 
raisonnable de sôattendre ¨ ce que, prises individuellement ou en cumul®, 
elles puissent influencer les décisions économiques que les utilisateurs des 
états financiers prennent en se fondant sur ceux-ci

14
; 

2. soit fournir une définition ou une description de la notion de caractère 
significatif conformément au référentiel comptable applicable. (Voir par. A52) 

 

30. {ISA 700 (Révisée)§39} Dans la section çResponsabilit®s de lôauditeur relatives ¨ lôaudit des ®tats 

financiersè de son rapport dôaudit, lôauditeur doit en outre : (Voir par. A50)  

a) indiquer que, dans le cadre dôun audit r®alis® conform®ment aux normes ISA, il exerce son 
jugement professionnel et fait preuve dôesprit critique tout au long de lôaudit; et 

b) donner une description de lôaudit en indiquant que les responsabilit®s de lôauditeur sont les 
suivantes : 

i) identifier et ®valuer les risques dôanomalies significatives dans les ®tats financiers, que 
celles-ci proviennent de fraudes ou r®sultent dôerreurs, d®finir et mettre en îuvre des 
proc®dures dôaudit en r®ponse ¨ ces risques, et recueillir des ®l®ments probants 
suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection dôune 
anomalie significative provenant dôune fraude est plus ®lev® que celui dôune anomalie 
significative r®sultant dôune erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, 
les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle 
interne; 

ii) acqu®rir une connaissance du contr¹le interne pertinent pour lôaudit afin de d®finir des 
proc®dures dôaudit appropri®es en la circonstance, mais non dans le but dôexprimer une 
opinion sur lôefficacit® du contr¹le interne de lôentit®. Dans les cas o½ lôauditeur a aussi la 
responsabilit® dôexprimer une opinion sur lôefficacit® du contr¹le interne de lôentit® dans le 
cadre de lôaudit des ®tats financiers, lôauditeur doit omettre la partie de phrase que la 
prise en considération du contr¹le interne par lôauditeur nôa pas pour but dôexprimer une 
opinion sur lôefficacit® du contr¹le interne de lôentit®; 

iii) apprécier le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de même que des 
informations fournies les concernant par cette dernière; 

iv) tirer une conclusion quant au caract¯re appropri® de lôapplication par la direction du 
principe comptable de continuit® dôexploitation et, selon les ®l®ments probants recueillis, 
quant ¨ lôexistence ou non dôune incertitude significative li®e ¨ des ®v®nements ou 
situations susceptibles de jeter un doute important sur la capacit® de lôentit® ¨ poursuivre 
son exploitation. Si lôauditeur conclut ¨ lôexistence dôune incertitude significative, il est 
tenu dôattirer lôattention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les 
états financiers au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas 
ad®quates, dôexprimer une opinion modifi®e. Les conclusions de lôauditeur sôappuient sur 
les ®l®ments probants recueillis jusquô¨ la date de son rapport dôaudit. Des ®v®nements 
ou situations futurs pourraient cependant amener lôentit® ¨ cesser son exploitation,   ; 

v) apprécier, dans le cas où les états financiers sont établis conformément à un référentiel 
reposant sur le principe de pr®sentation sinc¯re, la pr®sentation dôensemble, la forme et 

                                                           
 

14
 Norme ISA 320, Caract¯re significatif dans la planification et la r®alisation dôun audit, paragraphe 2 [de la norme ISA 320 

(Révisée)]. 
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le contenu des états financiers, y compris les informations fournies dans les états 
financiers, et apprécier si les états financiers présentent sincèrement les opérations et 
événements sous-jacents; 

c) lorsque la norme ISA 600
15

 sôapplique, donner une description plus approfondie des 
responsabilit®s de lôauditeur dans un audit des ®tats financiers de groupe, en indiquant que :  

i) les responsabilit®s de lôauditeur consistent ¨ recueillir des ®l®ments probants suffisants et 
appropriés concernant les informations financières des entités ou activités du groupe 
pour exprimer une opinion sur les états financiers du groupe; 

ii) lôauditeur est responsable de la direction, de la supervision et de la r®alisation de lôaudit 
de groupe; et  

iii) lôauditeur assume lôenti¯re responsabilit® de son opinion de lôauditeur. 

 
31. {ISA 700 (Révisée) §40} Dans la section «Responsabilités de lôauditeur relatives ¨ lôaudit des ®tats 
financiersè de son rapport dôaudit, lôauditeur doit en outre : (Voir par. A50) 

a) indiquer quôil communique aux personnes constituant le gouvernement d'entreprise notamment 
lô®tendue des travaux d'audit et du calendrier de r®alisation pr®vus et ses constations importantes, 
y compris toute d®ficience importante du contr¹le interne quôil aurait relev®e lors de son audit; 

b) lorsquôil sôagit de lôaudit dô®tats financiers dôune entit® cot®e, indiquer quôil fournit aux personnes 
constituant le gouvernement d'entreprise une d®claration pr®cisant quôil sôest conform® aux r¯gles 
dô®thique pertinentes concernant lôind®pendance, et leur communique, le cas ®ch®ant, toutes les 
relations et les autres facteurs qui peuvent raisonnablement être considérés comme susceptibles 
dôavoir une incidence sur son ind®pendance ainsi que les sauvegardes connexes; et 

c) lorsquôil sôagit de lôaudit dô®tats financiers dôune entit® cot®e ou de toute autre entité pour laquelle 
les points cl®s de lôaudit sont communiqu®s conform®ment ¨ la norme ISA 701, indiquer quôil 
détermine, parmi les points communiqués aux personnes constituant le gouvernement 
d'entreprise, quels ont été les plus importants lors de lôaudit des ®tats financiers de la p®riode en 
cours  et sont par cons®quent les points cl®s de lôaudit. Il d®crit ces points dans son rapport 
dôaudit, ¨ moins que la loi ou la r®glementation nôen interdisent  la publication ou si, dans des 
circonstances extr°mement rares, il d®termine quôil ne devrait pas communiquer un point dans son 
rapport dôaudit parce que lôon peut raisonnablement sôattendre ¨ ce que les cons®quences 
n®fastes de la communication de ce point d®passent les avantages pour lôint®r°t public. (Voir par. 
A53).  

Emplacement de la description des responsabilit®s de lôauditeur relative ¨ lôaudit des états financiers 

 

32. {ISA 700 (Révisée) §41} La description des responsabilit®s de lôauditeur relative ¨ lôaudit des ®tats 
financiers requise par les paragraphes 39 et 40 doit : (Voir par. A54) 

 a) se trouver dans le corps du rapport de lôauditeur; 

 b) °tre fournie en annexe du rapport de lôauditeur, auquel cas lôemplacement de cette annexe doit °tre 
mentionn® dans le rapport de lôauditeur; ou (Voir par. A54 et A55) 

 c) °tre fournie dans le rapport de lôauditeur par renvoi au site internet dôune autorit® comp®tente, 
lorsque les textes l®gislatifs ou r®glementaires ou les normes nationales dôaudit le permettent 
expressément. (Voir par. A54, A56 et A57) 

 
33. {ISA 700 (Révisée)  §42} Lorsque lôauditeur fait un renvoi au site internet dôune autorit® comp®tente 

contenant une description des responsabilités qui lui incombent, il doit déterminer si cette description 
répond aux diligences requises par les paragraphes 39 et 40 de la pr®sente norme ISA et nôest pas 
incohérente avec celles-ci. (Voir par. A56) 

 
 
Autres obligations de communication dans le rapport 
 

34. {ISA 700(Révisée) §43} Lorsque lôauditeur rend compte dans son rapport dôaudit sur les ®tats financiers 
dôautres obligations compl®mentaires ¨ celles pr®vues par les Normes ISA visant ¨ exprimer une 
opinion sur les états financiers, il doit rendre compte de ces autres obligations dans une partie séparée 

                                                           
 

15
 Norme ISA 600, Aspects Particuliers - Audits d'®tats financiers dôun groupe (y compris l'utilisation des travaux des auditeurs 

des composants). 


































































